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SOUVENIR DE JEAN JAURÈS

Sur le désir de nombreux lecteurs désireux
de posséder l'image de Jean Jaurès, le journal
" l'Humanité " a fait reproduire l'une des
photographies es plus expressives du grand
citoyen dispari, de celui qui, avec son frère
de lutte pour ie triomphe du Droit et pour
l'émancipation lumaine, le citoyen Francis de
Pressensé, mit oute la force incomparable de
sa pensée et h profonde générosité de son
cœur au servie du prolétariat, pour la Justice
et la Paix.

Un joli cadr: cuivre, patiné vieil or, fabriqué
spécialement <our " l'Humanité ", permet de
poser cette pfotographie sur un meuble ou de
la suspendre lu mur.

Cadre et photographie sont en vente à
" l'Humanité " au prix de 1 fr. 25. L'expédi¬
tion en est faite franco, port recommandé,
contre l'envn de 1 fr. 45 en mandat ou bon de
poste.

Adresser les demandes au citoyenE. Chabain,
àl'Humatité, 142, rueMontmartre. Les sections
ie la Lirue peuvent aussi les délivrer.



Voir au recto.
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L'action de la Ligue pendant la guerre.
La question des loyers

Grande Réunion privée des Itigaeurs. de la Seine
C7 novembre 1915)

On se rappelle qu'à la fin de la réunion de la rue Cadet,
le 9 mai 1915 — la première que le Comité Central ait
organisée depuis la guerre—, l'assemblée avait expriméle désir d'être réunie à nouveau, dès que les circon¬
stances le permettraient (voir B. O. 1915, p. 194). Uneseconde réunion eut donc lieu le 7 novembre, à la salledes Fêtes de la mairie du Xe arrondissement. Toutes les
sections de la Seine avaient été conviées à y envoyerdes délégués. L'organisation matérielle de la réunion
avait.été assurée par les sections du Xe. La. salle, qui pou¬vait contenir près d'un millier de personnes, était pleine.M. Ferdinand Buisson présidait, entouré de MM. Vic¬
tor Basch, Henri Guernut, Alfred Westphal, Léon Marti¬
net, Mathias Morhardt, Gabriel Séailles, représentant leComité Central et des présidents des sections du Xe ar¬
rondissement.

Allocution de M. Buisson.
La situation depuis six mois, dit M. Buisson, n'a paschangé. La lutte entre les puissances qui prétendent im¬

poser le règne de la l'orce et celles qui veulent mainteniret étendre le régime de la liberté se poursuit, sanglante.Quel paradoxe apparent que cette réunion d'hommes
qui viennent affirmer les principes du Droit ! Et, pour¬tant, nous croyons que l'avenir nous donnera raison.M. Buisson, qui revient des Etats-Unis, dit. avec émotion
sa fierté d'avoir entendu les Américains, à la vérité sur¬pris, faire un vif éloge du sérieux, de ia gravité de laFrance, dans cette lutte du Droit contre la Force.
Le devoir de tous ceux qui ne peuvent payer de leur

personne sur le champ de bataille est de s'appliquer à
1
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étudier et à résoudre pour le bien général les pro¬
blèmes d'organisation intérieure posés par les événe¬
ments actuels
Parmi ces problèmes, il en est deux qui sont particu¬

lièrement angoissants pour un grand nombre de Fran¬
çais : celui des Loyers et celui des Victimes de ia
Guerre (pensions aux familles des soldats morts à la
guerre ; éducation des orphelins ; pensions aux mili¬
taires blessés ou malades ; réparation des dommages
matériels causés par la guerre). Nous proposons à votre ,
discussion — car ce sont vos observations qu'aujour¬
d'hui le Comité Central est désireux d'entendre — le
premier de ces problèmes ; si le temps nous reste, les
suivants pourront être ensuite abordés.
Mais, auparavant, nous allons entendre le rapport du

Secrétaire général sur l'œuvre de la Ligue durant la
guerre.

L'ACTION DE LA LIGUE PENDANT LA GUERRE (L)i;
(Discours de M. Henri Guernut).

Mes chers Collègues,
, S'il y a des associations dont l'activité ait été sus¬
pendue ou ralentie par la guerre, Ja Ligue des Droits de
l'Homme n'estpoint de celles-là. Le nombre de nos lettres ,
reçues a doublé; le nombre de nos interventions faites
a triplé ; il n'y a que le nombre des cotisations payées
qui ait diminué (Sourires). Jamais, peut-on dire, notre
action n'a été aussi considérable et — nous pouvons bien
sans immodestie le déclarer entre nous —rarement elle
a été aussi heureuse. -

Nous avons continué. — L'affaire Péan.
Qu'avons-nous fait?
D'abord nous avons continué. (Applaudissements.)>

Quand une association, dix-huit années durant, a ac¬
compli l'oeuvre qui est la nôtre, elle n'a pas besoin d'in¬
nover. Nous avions des affaires en train : nous les avons
suivies; nous avions des affaires en souffrance: noùs
les avons liquidées. Le dirai-je? Nou& avons utilisé
'

(4) Sur là demande de plusieurs sections, nous donnons
in-extenso le discours de M. Henri Guernut.



l'exceptionnelle bienveillance des pouvoirs publicstouchés par l'union sacrée, pour en terminer le plus
grand nombre avec bonheur.
Vous vous souvenez de l'affaire Péan? Vous vous rap¬

pelez ce jeune soldat des bataillons d'Afrique, condamné
à mort il y a deux arts pour avoir tiré sur son capitaine.11 avait été accusé sur la déposition unique d'un cama¬
rade, individu-taré, qui avait des raisons personnelles
de lui en vouloir. Vingt autres soldats, témoins de la
scène, n'avaient pli être entendus, soit à l'audience, soit
à l'instruction. GeS témoins, nous les avons recherchés ;les uns étaient eri colonne, on ne savait où, dans le bled
marocain: nous les avons trouvés, nous leur avons écrit,
ils nous ont répondu ; les autres, libérés du service,étaient rentrés dans leur famille : nous les avons fait
interroger pat nos sections locales.Tous, unanimement,
nous ont déclaré que Péan n'avait point visé le capitaine;
que la balle avait pris une direction exactement Opposée ;
par des plans et des arguments ils nous l'ont prouvé ;
avec leurs témoignages concordants nous avons rédigé
un rapport, démonstration irrécusable d'innocence. Dès
lè temps de paix, nous avions essayé d'émouvoir la chan¬
cellerie, nous 1 avions priée, pressée, de mettre en mou:vement la procédure de revision; à la veille de la mobi¬
lisation, nous insistions encore. Or, en pleine guerre, la
Cour de Cassation était saisie ; en pleine guerre, repro¬duisant nos considérants, elle cassait et annulait le juge¬
ment de condamnation. Et c'est en pleine guerre, il y adeux mois, que le Conseil de guerre d'Alger prononçaitenfin un solennel acquittement. (Applaudissements.) ■

Les problèmes de la guerre : l'assistance par le droit.
Mais ce. sont là, si j'ose dire, prolongés en .temps.dé

guerre, des travaux du temps de paix. Or; quel estl'homme à cette heure (en vérité, ce 11e serait. pa9 unhomme) qui pourrait, détacher son esprit de la grandechose; quel est l'homme qui, à l'évocation dès ruines;des hécatombes, de.la patrie et de la liberté menacées;n'a point les regards obsédés et la conscience tourmentée
et par ces images effrayantes n'est point halluciné jouret nuit? Nous n'avons pu, à la Ligue, nous arracher uneminute à la pensée de ia guerre, et c'est aux problèmesde la guerre qu'invinciblement nous avons donné tout
notre.effort. (Applaudissements.)



Quelques-unes de nos organisations, en province, ont
créé des œuvres : la Fédération de la Gironde, un orphe¬
linat laïque; la section de Moulins, un service de visite
aux blessés; d'autres ont recueilli et distribué des se¬
cours. Un moment, le Comité Central a été tenté lui-
même de participer à ces œuvres généreuses. Mais nous
avons réfléchi. 11 nous a paru que nous étions peu pré¬
parés, par notre passé, à une tâche aussi neuve ; qu'ha¬
bitués moins à solliciter qu'à exiger,.nous avions acquis
des manières un peu rudes (Sourires). Et puisque d'autres
à côté de-nous s'y employaient mieux que nous, puisque
d'autres s'étaient chargés du ravitaillement matériel et
moral, subvenaient aux besoins et, le cas échéant, rap¬
pelaient les devoirs, nous avons cru qu'il nous appar¬
tenait plutôt à nous, qu'il était plus conforme à notre
esprit, à nos traditions, à notre méthode, de nous préoc¬
cuper d'une partie de la personne humaine peut-être
plus négligée : le droit; et ayant résolu de nous donner
entièrement aux héros et aux victimes de la guerre, nous
nous sommes proposé une double tâche : défendre leurs,,
droits acquis, leur créer des droits nouveaux, et c'est'
ainsi que nous avons, nous aussi, pendant la crise, fait
œuvre d'assistance nécessaire: l'assistance par le droit,
(.Applaudissements.)
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Renseignements et interventions.
D'abord, de ces droits nous avons voulu les informer.

Nous avons tenu au siège de la Ligue, rue Jacob, bureau
de renseignements. Les lettres y affluent. Un lundi ma¬
tin, les journaux ayant publié une note la veille, nous
en avons reçu 1150.
Ai-je droit à l'allocation? Suis-je tenu de payer mon

loyer? Comment faire pour avoir ma pension de veuve
et, en attendant, un secours immédiat? On me refuse
un certificat d'origine de blessure ou de maladie : com¬
ment m'y prendre pour l'obtenir? Je suis dans telle si¬
tuation militaire : dois-je toucher la haute paie, passer
une nouvelle visite, être renvoyé dans mes foyers?
A toutes ces questions et à mille autres, nous répon¬

dons le mieux que nous pouvons et avec diligence.
Quelqu'un louera-t-il jamais, comme ils le méritent,

les conseils juridiques de la Ligue? Le grand public, les
ligueurs eux-mêmes ignorent leurs noms, qui ne doivent
pas être dévoilés. Et personne, presque personne ne sait
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le labeur énorme, ingrat en apparence, sacré en réalité,
qu'ils accomplissent héroïquement dan s l'ombre de l'ano¬
nymat. Ils unissent à la science la plus aiguë l'indépen¬
dance, la noblesse d'âme et le souci de la plus scrupu¬
leuse exactitude. Permettez-moi, mes chers collègues,
car ils se cachent modestement dans cette grande salle,
permettez-moi de leur exprimer en votre nom, du fond
de notre cœur, notre admiration reconnaissante. [Ap¬
plaudissements.)
Sur le rapport de nos conseils juridiques, nous répon¬dons, disais-je, à toutes ces lettres reçues; et s'il nous

apparaît que dans tel ou tel cas le droit a été violé, queles lois, règlements et circulaires ont été méconnus ou
négligés, alors nous intervenons auprès du ministre
responsable. Nous devons àla vérité de déclarer, citoyens,
que,même réduites par lamobilisation àla moitié de leur
personnel, les administrations ont redoublé de zèle. Ont-
elles voulu montrer à M. Dalbiez la qualité indispensablede leurs services? Ont-elles plutôt, comme je le crois,été touchées par la guerre d'une sincère sollicitude? Ce
qui est sûr, c'est qu'elles répondent à nos lettres avec
une louable célérité. Oh! il y a bien encore, çà et là,quelques lenteurs. Mais une expérience de dix-sept ans
nous a enseigné la patience et nous sommes incapablesde nouslasser jamais. Sans réponse,nous récrivons — une
deuxième, une troisième fois, — indécourageables dansnos insistances ; nous sommes importuns avec joie,
assommants avec délices, ne laissant la paix aux minis¬tres que quand ils nous ont ou démontré notre tort ou
accordé satisfaction. [Vifs applaudissements.)

Un droit de guerre démocratique.
Mes chers collègues, la Ligue des Droits de l'Homme

n'a rempli qu'une partie de sa tâche lorsqu'elle a obtenudes pouvoirs publics, par ses interventions dans tous les
cas individuels, le respect de la loi existante. Certes,
nous sommes des légalistes, nous nous appuyons tou¬jours sur la loi ; peut-être quelquefois la pressons-
nous un peu : c'est pour en faire sortir, c'est, selonl'expression de notre ancien président Francis de Pres-
sensé, pour lui faire suer toute la justice dont elle est
imprégnée*. [Applaudissements.) Mais cela ne suffit pasà nos ambitions. Quand nous avons, il y a dix-huit ang.



fondé la Ligue des Droits do l'Homme, nous avons pris en
dépôt les idées révolutionnaires incluses dans les Décla¬
rations de 89 et de 93; nous nous sommes jurés d'abord,
de ne point permettre qu'on les diminue ou les mutile,
puis de les implanter dans les esprits par la propagande,
de les installer dans les institutions par la loi; non con¬
tents de les répéter comme des litanies, nous avons pris
l'engagement de les réaliser dans les faits; et jour après
jour nous poussons en effet notre œuvre peu à peu, révo¬
lutionnaires par l'idée, légalistes dans l'acte, jusqu'à
l'achèvement légal de la Révolution. (Applaudisse¬
ments.)
Mes chers collègues, je ne vous apprends rien: tel est

l'esprit de la Ligue et c'est dans cet esprit que nous
avons' abordé les questions que la guerre a soulevées:
loyers, allocations, veuves, orphelins, mutilés, dom¬
mages. Sur tous ces points, la législation est déplorable-
ment arriérée. Croirait-on, par exemple, que la loi sur
les pensions aux veuves s'occupe des veuves en effet,
non des enfants; qu'elle est indifférente au point,de
savoir si une veuve a des enfants et combien elle en à?
Croirait-on que la loi sur les pensions de réforme dues
aux soldats vise les infirmités et point ou presque point
les maladies? Dans tous ces problèmes, c'est un esprit
nouveau qu'il convient d'insuffler. Et c'est pourquoi la
Ligue des Droits de l'Homme vous convie à en discuter
aujourd'hui. C'est pourquoi elle-même sur toutes ces
questions — loyers, allocations, pensions aux neuves,
aux mutilés, aux malades, réparation des dommages
dans les régions envahies, héritages des soldats morts,
transcription des divorces des mobilisés, — sur toutes
ces questions et sur d'autres, la Ligue des Droits de
l'Homme a rédigé, avec le concours de ses conseils
juridiques, des projets fortement motivés, non des
projets de loi détaillés article par article, car nous ne
sommes pas des législateurs, mais des projets de réso¬
lution où nous rappelons, comme il est de notre devoir,
mi nous adaptons aux situations nouvelles posées par
la guèrre. les idées générales, les principes qui sont de
l'essence de la République Ainsi, à notre manière nous
pouvons modestement guider, nous pouvons éclairer
utilement le législateur, marquer les limites extrêmes
qu'il ne doit pas franchir, s'il veut faire pour son pays
•une ailivré aéééptàbfe, à lé fois cohérente etdémocratiquô;



J'ai promis, mes chers collègues, de citer quelquesexemples de nos interventions; je les rangerai sous troischefs : Internements — Affaires militaires — Censure.

Internements et expulsions.
Vous savez, mes chers collègues, qu'au lendemain dela mobilisation les étrangers qui se trouvaient à Paris

ont été dirigés par prudence dans des camps de concen¬tration. Il était fatal que des erreurs fussent commises.
Le .Gouvernement, en effet, pour l'exécution de cette
besogne nécessaire, ne pouvait s'adresser à des profes¬seurs de Sorbonne. [Sourires.) Il a pris ce qu'il avait
sous la main et qui sert à cela de toute éternité. (Rires.)Or, mes chers collègues, ce n'est pas médire de la police
que d'insinuer que peut-être elle ne possède point surl'histoire et la géographie du monde des lumières très
sûres (Rires) ; elle ne sait évidemment pas que lesTchèques de Bohême subissent avec impatience le jougautrichien ; que les Juifs polonais et ottomans sont venus
en France justement pour fuir l'oppression religieuse ;peut-être même est-ce un luxe de lui demander de savoir
que les Alsaciens-Lorrains, en 1871, ont .protesté contrel'annexion de leur pays, qu'un très grand nombre ontimmigré chez nous et que d'autres, demeurés là-bas,sont restés de cœur d'excellents Français. Pour elle, laquestion est bien simple : Etrangers? Très bien ; tous
au bloc (Rires) et sans rouspétance, vous entendez bien !
(Applaudissements.)
Nous avons demandé, nous avons obtenu que descommissions de plus haute intellectualité fussent dési¬gnées pour opérer un tri entre les amis et les suspects;puis, la mesure prise, nous avons veillé à ce que lescommissions nommées fissent un travail à peu prèséquitable. Savez-vous qui on avait un moment chargéde discerner les Juifs de Pologne? -Un fougueux antisé¬mite (Rires) qui, naturellement, les maintenait tous au

camp. Et il nous a fallu intervenir encore, écrire combiende lettres pour faire revenir un à un ceux qui le méri¬taient.
Je ne veux pas vous laisser croire que cette chasseaux suspects se soit exercée seulement contre les étran-
ers Quelques Français, de vrais Français de France, ontté expulsés militairement hors des camps retranchés,
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Affaire militaire. — L'égalité.
Dans ma dernière allocution, il y a six mois, j'ai eu,

s'il vous en souvient, un mot malheureux qui a suscité
quelque émotion. Je ne prononcerai pas aujourd'hui le
terme d'« embusqués » [Sourires); je dirai plus simple¬
ment que la Ligue des Droits de l'Homme s'est donnée
pour tâche essentielle d'obtenir, autant qu'il est raison¬
nable, l'égalité devant le péril militaire ; qu'elle a fait à
l'arbitraire, à la faveur, aux passe-droits une guerre

d'urgence, comme espions ou indésirables, sur la dénon¬
ciation d'un concurrent commercial, d'un adversaire
politique, quelquefois même d'un rival d'une autre
espèce, - car, sous le régime de Mars, Vénus n'est point
réduite au silence [Rip&i),—ou simplement parce que leur
pom d'Israélite est difficile à prononcer. [Rires.)
Je pense à cet excellent homme du monde, chevalier

de la Légion d'honneur, dont la fille était tombée un
jour amoureuse d'un Allemand. La famille, vous le pensez
bien, fit des représentations inutiles : « Amour ! Amour !
quand tu nous tiens ! » [Rires ) Les jeunes gens se ma¬
rièrent et ils s'en allèrent. Mais parce que cette demoiselle
avait épousé un Allemand, père, mère, frère, sœur, beau-
frère, belle-sœur, toute la famille reçut l'ordre, un matin,
d'avoir à déguerpir séance tenante vers une destination
inconnue. Nous avons pu à temps empêcher ce malheur.
Il y avait une fois, dans une ville très cléricale de pro¬

vince, un avocat dont l'oncle, commis-voyageur, faisait,
au temps de la paix, des affaires avec l'Allemagne, Il
n'en fallut point davantage pour qu'on dénonçât le
neveu comme suspect. J'ajoute,— mais est-ce vraiment
la peine? — que l'avocat en question était libre-penseur,
franc-maçon et membre de la Ligue des Droits de
l'Homme. [Rires.) Arrêté avec sa mère et ses tantes,
lynché par la foule, il a été acquitté, et ses parents eii
même temps que lui, après cinq mois de détention pré¬
ventive, mais envoyé après cela, pour délit d'acquit¬
tement sans doute [Rires), dans un camp de concentra¬
tion. Nous avons eu le bonheur de les en tirer.
La Ligue des Droits de l'Homme estime, en effet, que,

même pendant la guerre, la liberté individuelle est un
droit intangible, et, de tout son pouvoir, elle s'est effor¬
cée de le faire respecter. [Applaudissements.)
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impitoyable ; qu'elle a remporté de très notables
victoires; qu'elle s'en félicite et s'en réjouit. [Applau¬dissements.)
Nous avons obtenu, dès le mois de janvier, que lesemplois sédentaires de l'armée soient tenus par deshommes du service auxiliaire. Et comme nous n'avons

dans la nature humaine qu'une confiance, modérée,nous avons demandé que, pour contrôler l'exécution decette circulaire, le Ministre se fasse adresser tous les
deux mois l'état certifié sincère des militaires employéset envoie dans les dépôts des inspecteurs, qui passentinopinément la revue des indisponibles.
On envoyait sur la ligne de feu des têtes prises auhasard. Nous avons demandé qu'il y eût un tour dedépart. On nous l'a accordé, mais ce tour restait secretnécessité de la défense nationale [Rires] ! et il y eut desabus.
Ceux de nos collègues qui suivent nos congrès sesouviennent peut-être d'un vieillard menu, — resté

yert,—vert et galant dans ses propos,—président d'une(le nos sections sur les bords de la Loire, et que nousappelons : « Le commandant de la Ligue ». Le comman¬dant de la Ligue commande aujourdhui un dépôt, et ils'est dit : «Tour de départ secret? pas républicain, cela.La République, c'est la publicité et c'est le contrôle.
(Applaudissements.) Moi, je l'affiche, leur tour de départet j'affiche à la gauche, l'un après l'autre, le nom deshommes qui, réglementairement, doivent partir. Si jeme trompe, ils me le diront, mes bonshommes. Ainsi
pas de fourbi [Rires). Pas de fourbi : c'est çà, la Répu¬blique. » [Vifs applaudissements.)'

Nous avons signalé à M. Millerand, non point le nom,mais la pratique républicaine du commandant de laLigue. Et M. Millerand a ordonné de publier à l'Officiel,et au Bulletin officiel du Ministère de la guerre^ d'afficherdans tous les bureaux de place et de lire au rapport detoutes les unités sous les armes sa circulaire sur le tourde départ. Les Allemands la connaissent maintenant[Rires) et la défense nationale n'en a pas été compro¬mise, au contraire. [Applaudissements.)Au début de la mobilisation, des hommes des classes1887 et 1888 avaient été appelés isolément avant l'appeltotal de leur classe. Nous avons réclamé contre cetteinégalité : ils ont été renvoyés dans leurs foyers.



Nous avons demandé la mise à l'arrière successive
des unités fatiguées, l'envoi en permission, comme en
Allemagne, des soldats depuis longtemps au front, et
dans un ordre réglé. (Applaudissements)
Des territoriaux des vieilles classes avaient été mêlés

dans des détachements de renfort avec des adolescents
de 20 ans : on les a peu à peu versés, les plus vieux
dans la territoriale, les plus jeunes dans la réserve de
l'armée active.
Nous avons suggéré une meilleure utilisation des auxi¬

liaires: « Qu'on les divise, disions-nous, en catégories,
d'après leur force physique et leurs aptitudes profes¬
sionnelles et qu'on les emploie suivant ce qu'ils peuvent
et savent faire ; qu'on aii'ecte les plus solides, — on le
peut, — à la garde des voies et des prisonniers, à des
services de place et de ravitaillement; qu'on n'écarte
point ceux qui en sont capables de certaines fonctions
délicates, qui n'exigent point 1 aptitude à faire campagne,
comme celles de rapporteur et de greftier dans les
conseils de guerre ou d'officier d'administration dans
la zone de l'intérieur. » (Applaudissementx.)
Sur la plupart de ces points, nous avons aujourd'hui

satisfaction totale ; pour le reste, nous attendons.
Qu'on m'entende, citoyens : Nous nous gardons bien

d'attribuer à notre seule action, à notre seul effort, le
mérite de ces améliorations obtenues ; d'autres, à côté
de nous, ont lutté comme nous. On nous permettra
néanmoins, dans ce bref rapport que nous devons à nos
amis, de ne point cacher la part que nous y avons prise,
et on peut être sûr que nous veillerons strictement, les
ayant obtenues, à les conserver et à les ^tendre.
(.Applaudissements. )

Justice militaire.

Déjà j'ai trop longtemps parlé pour vous entretenir
avec quelque ampleur de la justice militaire.
Vous savez que nos députés, — je veux croire qu'ils

l'ont fait par inadvertance, — ont voté une loi suppri¬
mant, pour la durée de la guerre, les garanties ordi¬
naires de la justice. Un soldat, un capitaine ou un
général peut être frappé sans savoir pourquoi ; déféré
devant un conseil de guerre il n'est pas, pendant l'ins¬
truction, assisté d'un défenseur ; il ne connaît pas, son
avocat ne . connaît point davantage, [avant l'ordre de
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mise en jugement, les charges qui pèsent sur lui ; il n'y
a, dans certains cas regrettables, que la presse qui ait
ce privilège.
Nous n'avons pas pensé, à la Ligue des Droits de

l'Homme, que l'Etat de guerre exigeât ce sacrifice. S'il
est utile que la répression des fautes soit immédiate,
encore faut-il qu'elle ne tombe pas à faux Nous voulons
bien que la justice soit sommaire, à condition qu'ellesoit juste. (Applaudissements.) Juste d'abord, sommaire
après, et par surcroît. Applaudissements.)
Nous avons demandé, au moins pour la zone de l'inté¬

rieur, le rétablissement des garanties; nousnefavonspas
encore obtenue. Nous le regrettons, non paramour-propre,mais parce que, hélas 1 des erreurs graves peuvent se
commettre; des erreur? graves ont été commises. Il y
en a d'irréparables ; quelques-unes ont failli l'être ;
nous sommes intervenus à temps. Je crains qu'après la
guerre, nous n'ayons quelques révisions à poursuivre.
Pour l'instant, nous ne pouvons guère autre chose que.-,
préparer nos dossiers.
Et pourtant ! Pourtant ! admettez, en effet, citoyens, —

admettez, la chose est possible, — admettez que, dansle pays, une légende insidieusement circule ; admettez
qu'un homme, un général soit accusé d'avoir trahi,d'avoir ouvert à l'ennemi une ville ou d'avoir conservé
deux jours l'ordre d'envoyer des renforts; cet homme a
été l'incarnation d'une idée et l'honneur d'un parti.Cette idée, ce parti, mieux que cela, cet homme vontêtre déshonorés Doit-on se taire? J'entends bien qu'ilfaudrait se taire. Il le faudrait. Oui! mais on chuchote,
on jase, on cause, on parle ailleurs. Doit-on répondre ?L'affaire est de conséquence ; il y a de quoi être troublé,Nous avons estimé finalement, nous autres, que, si unecalomnie de ce genre était en train de se répandre et
ue, par fortune, nous connaissions la vérité, hotrqevoir, notre devoir actuel serait de ladire, dussions-nous
ameuter contre nous l'opinion égarée. [Applaudisse¬ments.) La Ligue des Droits de l'Homme n a jamais capi¬tulé devant l'erreur. (Très bi»n /) Et c'est pourquoi nous
avons parlé (Applaudissements).

Ingérence cléricaie. — Légion étrangère.
. Dès le début des hostilités, le Comité Central de la
Ligue des Droits de l'Homme a souscrit sans réserve au



pacte de l'Union Sacrée. Nous ne le regrettons pas; quel¬
que reproche qu'on puisse nous faire, nous ne le regret¬
terons jamais

Je sais ! il y eut, paraît-il, dans certains hôpitaux,
quelque distribution abusive de médailles, quelques
tentatives de conversion un peu pressantes. Mes chers
collègues, la foi, par nature, est indiscrète. {Rires.) Toute
conviction un peu vive tend à faire des prosélytes.
{Rires.) 11 n'y a point là de quoi s'émouvoir outre me¬
sure.

Mais, chaque fois qu'on nous a dénoncé un cas sérieux
d'ingérence cléricale, un soldat contraint à des pra¬
tiques de culte, un médecin frappé ou mis en quaran¬
taine pour ses opinions politiques ou religieuses, chaque
l'ois, nous sommes intervenus avec vigueur. {Applau¬
dissements.)
Dans certaines villes, le commandement militaire

avait requis par hasard toutes les écoles laïques, con¬
damnant les enfants au régime de l'école privée. Nous
avons tâché d'y mettre bon ordre et nous y avons réussi.
Le ministre de l'instruction publique était avec vous :
c'est un- bonheur dont il faut nous féliciter. {Rires.)
Aux premiers jours de la guerre, la France attaquée

vit se lever d'indignation tout ce qu'elle abritait chez
elle, tout ce qu'elle avait instruit d'étrangers idéalistes.
Tous réclamèrent l'honneur de la défendre par les
armes. La grande cour des Invalides était trop étroite
pour les contenir.

On commit une inconvenance. Ces hommes généreux,
dignes de la France, on les incorpora dans la légion
étrangère avec les recrues ordinaires de lu légion, indi¬
vidus certes peu recommandables, et on les fit com¬
mander par les sous-officiers des régiments d'Afrique,
qui leur appliquèrent la discipline un peu rude qui
convient, dit-on, à ce corps spécial.
Je ne vous décrirai pas tout ce que ces hommes déli¬

cats eurent à souffrir de cette promiscuité et de ces trai¬
tements dans leur chair, dans leur conscience et surtout
dans leur amour confiant de notre pays. Nous avons
plaidé leur cause. On ne nous a pas écoutés. Il y eut du
découragement, des drames Enfin, on nous accorda
une double satisfaction : 1° les nouveaux engagés pour¬
ront prendre du service dans l'armée régulière ; 2° les



soldats de la légion, originaires des puissances alliées,
peuvent désormais, sur leur demande, être affectés à
des régiments français.
Mais il reste les étrangers des pays neutres. Ceux-là,

— comme les autres — s'étaient engagés par enthou¬
siasme ; ceux-là, comme les autres, méritaient d'être
traités en Français; que dis-je, citoyens, ils le méritent
mieux que les autres. Car les autres, ceux des pays
alliés, en servant la France, ne cessent pas de défendre
leur patrie ; tandis qu'eux .. Volontaires de la liberté,
n'est-ce pas un droit pour eux d'être mêlés aux soldats
de la République (applaudissements). Le Gouvernement
s'obstine à les maintenir dans la légion : nous nous
obstinerons à essayer de les en faire sortir. (Applaudis¬
sements■).

La Censure.

Je me proposais de vous entretenir de la Censure.
Elle est morte, paraît-il [rires) : n'en médisons pas.
Nous écrirons prochainement l'histoire de sa vie.

Nous en parlerons sans rancune. Nous dirons qu'elle est
femme (/-très) : elle fut un peu capricieuse," légèrement
instable et elle eut ses favoris (rires).
M. Viviani ne l'entendait pas de la sorte. Comme nous

lui exposions un jour nos justes griefs, « dites qu'elle
est stupide, s'écria-t-il, soit ! (rires), partiale, non.
Mais quand on refuse à certains journaux les infor¬

mations qu'on permet à d'autres; quand on laisse passer
des attaques contre une personne et qu'on blanchit ses
répliques ; quand on autorise M. Barrés à reprendre
chaque matin, dans l'Echo de Paris, la rive gauche du
Rhin« avec des têtes de pont sur la rive droite»— ce qui
a pour effet unique de cimenter en Allemagne l'union
des partis et de redonner de l'élan à une population fati¬
guée (applaudissements), lorsqu'on autorise cette thèse
prussienne (vifs applaudissements) et qu'on interdit au
Radical, à l'Humanité, à la Bataille syndicaliste l'exposé
de la thèse contraire, qui est, dit-on, celle du Gouverne¬
ment et en tout cas celle du droit (vifs applaudissements) ;
quand on laisse distribuer sur le front les cartes pos¬
tales de la Ligue des Patriotes,liguraut lés ambitions de
la France, et qu'on ne permet pas à la Ligue des Droits



cle l'Homme, sous la signature de Ferdinand Buisson,
une protestation mesurée, voyons, mes chers collègues,
est-ce de l'impartialité, cela? (Applaudissements )
Nous avons demandé qu'en France — comme en An¬

gleterre et en Allemagne — on publiât le nombre des
morts et les communiqués ennemis, qu'on laissât péné¬
trer les journaux étrangers ; la Censure ne l'a pas voulu,
soitl Nous en sommes simplement humiliés pour notre
pays. {Vijs applaudissements,)
Mais savez-vous citoyens, ce que je reproche surtout

à la Censure ? la dénonciation des erreurs est, de l'avis
de tous, le meilleur moyen d'en prévenir le retour. (Très
bien ) Ôr nous savions, dès le premier jour, tout ce qui
manquait aux ambulances du front; nous étions quel¬
ques uns, en France, à deviner, depuis quelques mois,
tout ce qui se tramait dans les Balkans ; si la Censure
nous avait permis de le dire, nous aurions épargné au
service de santé quelques accidents et à notre diplomatie
quelques surprises. Or, ces erreurs-là, ça coûte des mil¬
liers d'hommes. C'est celà, voyez-vous, que je ne par¬
donne pas à la Censure. (Applaudissements prolongés.)

Bibliothèque de guerre.

J'avais le dessein de vous parler d'une certaine action
de la Ligue, très modeste et très discrète, au regard des
événements extérieurs. Réflexion faite, il est très
tard, je coupe, je nous applique la Censure. Et c'est
même, à le dire entre nous, la seule forme de censure

'

qui soit raisonnable, celle que, par convenance, on exerce
sur soi-même. (Applaudissements.)
Nous avons constitué une bibliothèque de guerre. Vous

connaissez tous le premier volume, celui do' notre vice-
président, M. Victor Basch, sur la Guerre de 1914 et le
Droit. Le succès a dépassé nos ambitions; traduite en
plusieurs langues et répandue largement dans les pays
neûtres, tirée en France à 30.000 exemplaires et presque
épuisée, elle défend, vous savez avec quelle éloquente
précision, l'idée que la France, pacifique et assaillie, est
innocente du sang que la guerre prodigue et que, menant
la guerre pour le droit, elle devra, le moment venu, faire
la paix parle droit, celle qui rendra toute guerre à jamais
iiiutile, en restituant leur dû, tout leur dû, aux nationa¬
lités dépouillées. (Applaudissements.)
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Après-demain paraîtra une deuxième brochure, où
M. Gabriel Séailles. avec une sobriété implacable et
dans quelle langue merveilleuse vous le verrez, analyse
un à un tous les dangers de l'annexion; après avoir
réclamé l'Alsace-Lorraine comme un droit, il demande,
au nom même du droit, à la France spoliée de ne passe
faire spoliatrice à son tour; au moment où elle dénonce
la laideur de l'Allemagne, de ne pas se travestir à sa res¬
semblance (Applaudissements) ; de ne pas nous infliger,
d'épargner à nos enfants la honte de maintenir par la
force, dans notre pays de liberté, des volontés protes¬
tataires. (Applaudissements.)
D'autres brochures viendront, signées des noms les

plus aimés de nos ligueurs : Ruyssen, Ilerold, F. Buisson.
Nous y défendrons le Parlement qui, dans la guerre
comme dans la paix, a été notre sauvegarde. (.Applau¬
dissements.) A l'idée vaincue de l'armée de caserne, nous,
opposerons la conception triomphante de la nation
armée. [Applaudissements.) Contre les velléités naines
de restauration du pouvoir personnel, nous maintien¬
drons la tradition, la volonté démocratique de la France.

Une leçon de la guerre : le devoir de fierté
démocratique.

Citoyens, j'ai terminé. Je vous ai dit trop longuement,
mais en bref, ce que nous avons fait, ce que la Ligue a
fait pendant la guerre. A vous de nous juger.
Quelques collègues, au mois d'août de l'année dernière,

nous avaient amicalement conseillé d'observer pendant
la crise un silence patriotique. Nous avons estimé que le
patriotisme, au contraire, nous commandait de parler.
(.Applaudissements.) Nous avons estimé que, puisqu'au
dehors, par les armes, nous défendions le droit, nous
ne devions pas, chez nous, le laisser se prescrire. (Très
bien!) Nous l'avons défendu, sans fracas, sans publicité
retentissante, comme l'exigent les circonstances; mais
nous avons racheté cette discrétion par un surcroît de
fermeté. (Applaudissements.) Si vous le voulez bien,
nous continuerons. Nous continuerons jusqu'à la fin de
la guerre ; nous continuerons surtout après. [Applau¬
dissements.)
Cette guerre, voyez-vous, aura été pour nous, pour
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la Ligue, pour.les idées de la Ligue, la grande épreuve.
(Mouvements.) Oh ! citoyens, comprenez-moi bien. Noué
n'avons pas, nous autres, à rougir. Nous n'aurons pas,
dieu merci,, à faire figure de pénitents. (Très bien!)
La faute de notre pays, la faute de nos compatriotes
— pendant comme avant la guerre, — ce n'est pas
d'avoir été trop ligueurs, c'est de n'avoir pas eu la har¬
diesse de l'être assez. (Applaudissements.) C'est d'avoir
manqué de confiance en nous, en Ri démocratie (applau¬
dissements), en son génie de liberté et de clairvoyance.
C'est de s'être incliné devant les vieilles idoles que la
Ligue, depuis .quinze ans, s'est efforcée d'abattre : raison
d'Etat, secrets de chancellerie (applaudissements), fas¬
tueuses incompétences. C'est: d'abord désobéi à l'esprit
de la Ligue. [Vifs applaudissements.) Citoyens, dites-le,
répétez-le, criez-le autour de vous pour que, grâce à vous,
au moins, on ne recommence plus. Jamais plus, eh
effet, il ne faudra recommencer; jamais plus, la paix
faite, il 11e faudra nous agenouiller et nous taire (applau¬
dissements); jamais plus, la paix faite, il ne faudra
chercher hors de nous, hors de laRépublique et de notre
pays, des inspirations ou des modèles.(Applaudissements.)
11 faudra nous dresser dans la grande fierté de la France.
(Applaudissements.) Et puisqu'un jour, audacieusement,
nous avons choisi de vivre libres, il faudra prendre au
sérieux notre audace, régler notre destin nous-mêmes
— et nous seuls. (Applaudissements prolongés.)

LA QUESTION DES LOYERS
'

Pour apporter une base à la discussion, M. André
Gouguenlieim donne lecture du projet de résolution
adopté sur la question par le Comité Central le 8 février
1915 et que nos amis connaissent (voir B. O., p. 16).
Puis il appelle l'attention de l'assemblée sur l'impor¬
tance des indications à donner aux législateurs: elles
seront celles d'une association qui est au-dessus des
partis, composée non de propriétaires ou de locataires,
d'élus ou d'électeurs, mais d'hommes de toutes les clas¬
sés et de toutes les conditions ayant le souci de dégager
les intérêts de la collectivité. Le projet du Comité
Central est divisé en quatre parties ; on les examinera



Après quelques observations de M. Clérisse, de la
Plaine St-Denis, M. Oscar Bloch, avocat à la cour, prési¬
dent de la section Monnaie Odéon, demande la parole.
Il faut concilier, dit-il, l'intérêt des propriétaires et celui
des locataires ; la formule n'est pas commode à trouver
Il essaie de préciser la nature juridique du contrat de
bail. La question lui semble dominée en réalité par le
principe de la solidarité nationale. On force bien les
plus vigoureux à donner leur sang pour les malingres.
Pourquoi, au point de vue économique, les plus forts,c'est-à-dire les plus riches, ne pourraient-ils être
contraints de se sacrifier pour les pauvres '? Du reste,
remarque-t-il, le principe de l'intervention de l'Etat a
cause gagnée, du moins ici.
Mais il s'agit de s'entendre sur 1 application. On peut

concevoir deux régimes : le régime forfaitaire et le
régime des cas d'espèces. Dans le premier, le législateur
fixerait les catégories de locataires qui bénéficieraient
de l'intervention de l'Etat, les autres catégories restant
soumises au droit commun. Ce régime présente des
inconvénients, car chaque catégorie comprend deshommes de conditions fort diverses. Dans le second,
pas de réglementation générale. Le juge déciderait. Il
semble qu'on arriverait ainsi à une solution plus équi¬table. Toutefois, des inconvénients se présentent aussi:
porte ouverte à des milliers de procès, variabilité des
décisions suivant que le juge sera propriétaire ou loca¬
taire, ou l'un et l'autre, car des juges, locataires dans
l'arrondissement où ils siégeront, pourront être proprié¬taires dans d'autres, et quelques-uns, qui seront loca¬
taires, seront exposés néanmoins, tels les architectes,
par sympathie naturelle, à décider en faveur des pro¬priétaires.
Que faire ?
Combiner les deux systèmes. Le législateur édicteraitdes catégories, qui ne pourraient créer que des pré¬

somptions. Propriétaires et locataires auraient le droit
d'établir que la situation réelle n'est pas conforme à
ces présomptions. L'aléa du procès, la crainte des fraisà payer si l'on perd, évitera le danger de procès tropnombreux.



- Telle est la formule équitable, croit M. Oscar Dlocli.
Four certaines catégories, précise M® Lhermitte, il

importe de demander la suppression totale des loyers.
C'est aussi l'avis de M. Cliéradame, président de la

çection Hôpital Saint-Louis, qui propose l'exonération
totale pour les mobilisés dont les familles touchent
l'allocation militaire, indice indiscutable de nécessité.

M. Ferdinand buisson répond que le projet de résolu¬
tion a été conçu dans cet esprit que la diminution des
loyers pourrait aller de zéro à l'exonération totale : les
deux collègues précédents ont donc satisfaction.

M Gouguenh.eim n'admet pas le principe de la solida¬
rité nationale affirmé par M. Oscar Bloch. C'est un
terme trop beau pour qualifier l'acte du propriétaire
contraint d'abonner une partie ou la totalité de ses
loyers. Par la nature même du contrat de louage, le
propriétaire a à sa charge les cas imprévus, par exemple
le cas de guerre. Qu'est-ce qu'un contrat de louage ?
Un contrat qui accorde la jouissance « paisible» de la
chose louée. M. Gouguenheim rappelle les articles 1719,
1722,1769,1770 du Code civil, qui prévoient des remises
pour les cas fortuits privant le preneur de la totalité ou
d'une partie de la jouissance. L'article 1773 prévoit
justement le cas de guerre. Cet article, il est vrai, traite
seulement du bail à fermage Une législation nouvelle
s'impose ayant un champ d'application plus vaste et
qui s'inspirerait du principe de la remise des loyers en
proportion de la diminution de jouissance.
La guerre a privé le médecin de ses honoraires, le

commerçant de ses bénéfices. Elle prive de ses loyers
le propriétaire et celui-ci n'est pas plus à plaindre que
le commerçant et le médecin.

Si l'on se réfère au principe de solidarité, on ouvre la
porte à la participation de l'Etat. Or, l'Etat qui avec
raison n'intervient pas pour les uns, n'a pas à interve¬
nir pour les autres.

Une discussion s'engage entre MM. Chéradame, Du-
buisson, du 8e arrondissement, Lavignon, président de
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la section du 13° arrondissement, Mauranges, avocat à
la cour, Mertz, de la section du 4e arrondissement, pour
préciser le vœu qui vient en conclusion de la première
partie de la résolution du Comité Central.
M. Lavignon propose le texte suivant : « Le Comité

Central émet le vœu que le législateur fixe le principe
de Yexonération totale ou partielle du prix des loyers en
proportion de la diminution des ressources des loca¬
taires ». C'est, au fond, le vœu du Comité Central, précisé.
Àu nom du Comité Central, M. Buisson accepte tout

de suite cet amendement, qui est alors adopté à l'unani¬
mité.

La seconde partie du projet de résolution est adoptée
sans discussion.

A propos de la troisième partie, M. Chéradame deman- »

de que les membres des jurys spéciaux soient pris dans
les associations professionnelles.
Quelques observations sont ensuite présentées par

MM Oscar Bloch et Gouvine, de la section du 4e arron¬
dissement.
Le texte du Comité Central reçoit en définitive l'appro¬

bation unanime.

On aborde enfin la quatrième partie relative à la
répartition du dommage subi par l'exonération des
loyers.
M. Jules Lévy, du 11e arrondissement, comme preuve

de la sagesse d'un certain nombre de propriétaires, cite
un groupement de propriétaires, formé sur l'initiative
de M. Hubbard en avril 1915. et qui demande, comme le
Comité Central, la répartition des pertes sur l'ensemble
des propriétaires de toutes les régions de la France.

Ce n'est pas l'avis de M. Fernand Corcos, secrétaire
général de la Fédération de la Seine. Va-t-on obliger les
huissiers, les avoués, l'es marchands de vins, etc., etc.,
qui n'ont rien perdu ou ont moins perdu du fait de la
guerre, à restituer le plus-perçu à leurs collègues moins
heureux ? Depuis quarante ans, les propriétaires ont
touché leurs loyers, qu'ils ont augmentés dans des pro¬
portions exagérées. Un accident vient de leur arriver,
à eux en même temps qu'à d'autres. Pourquoi leur faire
une situation privilégiée ?
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M. Luquet, qui s'occupe dans YHumanité de là question
des loyers, prend la parole pour appuyer le vœu du
Comité Central. La solution de cette angoissante ques¬
tion lui paraît urgente. Il ne faut pas qu'après la guerre,
les propriétaires puissent se retourner contre l'Etat et
lui dire : « C'est à cause de vos mesures moratoires que
nous avons subi un grave dommage ; vous nous devez
réparation ». M. Ignace, auteur d'un projet parlemen¬
taire sur les loyers, a du reste amorcé déjà les réclama¬
tions des propriétaires en prévoyant dans son projet la
part de l'Etat, des départements et des communes, dans
la répartition des dommages.
Contrairement à M. Gouguenheim, M. Luquet invoque

le principe de solidarité, mais il veut qu'il s'exerce en
faveur des locataires et entre propriétaires, comme le
demande le Comité Central.
Ce serait pour les locataires une duperie si, sous

forme d'indemnité de l'Etat, ils devaient, par l'impôt,
exonérer les propriétaires de leurs pertes.
A l'unanimité, le texte du Comité Central est aussitôt

adopté.

Avant le vote de l'ensemble du projet de résolution,
M® Georges Mauranges propose l'addition suivante, qui
est comme la conclusion des justes observations de
M. Luquet: « Le Comité Centrai émet le vœu que le
moratorium des loyers prenne fin le plus tôt possible
par le vote d'une loi ».
M. Ferdinand Buisson pense qu'il suffit de déclarer

que, dans l'intention du Comité Central, ces vœux ont
un caractère d'urgence.

M® Mauranges n'insiste pas.

L'ensemble du projet de résolution, modifié seulement
par l'amendement de M. Lavignon (voir B. O. p. 403),
est voté à l'unanimité.

En fin de réunion, l'assemblée, sur la proposition de
plusieurs ligueurs, adopte d'enthousiasme un ordre du
jour de sympathie et d'encouragement aux habitants
restés dans les régions envahies.



III
La réparation des dommages matériels causés

par la guerre
(Séance du 26 juillet 1915 du Comité Central)

Considérant que dans une nation tous les citoyenssont unis les uns aux autres par une solidarité d'idéeset d'intérêts que le progrès des mœurs a élevée à ladignité d'un fait de conscience, sous la forme des devoirsciviques et patriotiques ;
Considérant qu'il serait contraire à ce principe, delaisser supposer les dommages résultant de la guerreà ceux-là seuls qui en ont été les victimes au hasardde la lutte, en particulier aux habitants des régions qui,de tout temps ouvertes aux invasions par suite de leursituation géographique, ont toujours assumé pour lesalut commun la part la plus douloureuse des périls,des ruines et des souffrances ;Considérant que les habitants des régions épargnéess'enrichiraientvraiment aux dépens deces victimes s'ilspouvaient continuer purement et simplement l'exercicede leur profession sans consentir eux-mêmes une pres¬tation équivalente ;
Considérant que cette prestation constitue une véri¬table dette morale et juridique à l'égard de ceux qui ontsouffert pour la collectivité en retenant sur leurs biensl'effort de l'ennemi ;
Considérant que ce principe de solidarité a été posédans le préambule de la loi du 31 juillet 1792 en d'admi¬rables termes qui s'appliquent avec une impression¬nante opportunité aux circonstances actuelles:
Si, dans une guerre dont l'objet est la conservation de laliberté, de l'indépendance de la constitution française, tout citoyendoit à l'Etat le sacrifice de sa vie et de sa fortune, l'Etat doit, àson tour, protéger les citoyens qui se dévouent à sa défense ;Voulant donner aux nations étrangères l'exemple de la fraternitéqui unit les citoyens d'un peuple libre et qui rend commun àtous les individus du Corps Social les dommages causés à l'un deses membres..., l'Assemblée pose le principe de ln responsabiliténationale... »

(I) "Voir au 13. 0., p. 209, les deux précédents projets de réso¬lution.



Considérant que la Convention, dans l'article lor de la
loi des 14-16 août 1793, a réalisé ce principe; que les
décrets des 14 ventôse an II et 17 vendémiaire an IV
sont directement inspirés par ce texte;
Considérant que si la Restauration l'a méconnu, cela

tient à l'essence même du régimo qu'elle représentait;
Considérant que si la loi du 11 septembre 1871 a sub¬

stitué au principe du droit à la réparation celui d'un
dédommagement à titre d'assistance, c'est que, conser¬
vatrice dans sa majorité, l'Assemblée Nationale s'était
laissé effrayer par Vidée de solidarité sociale faisant de
la Nation un corps, une collectivité solidaire; qu'au mo¬
ment où, en 1871, se posait le problème du droit à la
réparation des dommages de l'invasion, le droit public
français en étg-it encore à un stade d'évolution ; qu'il
posait le principe de l'Etat irresponsable à l'occasion de
l'exercice de la puissance publique ;
Considérant qu'avec l'avènement définitif de la démo¬

cratie républicaine a coincidé une précision plus grande
des droits des particuliers envers l'Etat et un progrès
de la soumission de l'Etat aux droits;
Considérant que le Conseil d'Etat, qui a reçu de la loi

de 1872 son existence comme juridiction indépendante,
a conformé sa jurisprudence à cetteévolution des idées;
qu'il impose, en effet, à l'Etat l'obligation juridique de
réparer un dommage quelconque qui se rattache à l'exé¬
cution des services publics, dès lors que ce dommage
est accompagné, soit d'une faute des agents du service
public, soit d'un enrichissement sans cause de la collec¬
tivité au détriment du patrimoine d'un particulier, soit
d'une violation du principe de l'égalité devant les
charges publiques;
Considérant que, pour être juste, l'aide nationale doit

consister en une réparation intégrale, qu'elle porte sur
des immeubles ou sur des meubles, et quelle que soit
la personne physique ou morale atteinte;
Considérant que, d'autre part, le taux de cette répa¬

ration doit être fixé au jour où pourra et devra avoir
lieu la reconstitution du bien d'autrui, sous peine de
constituer les bénéficiaires en infériorité à l'égard de
leurs concitoyens épargnés;
Considérant que l'Etat débiteur conserve, à raison de

sa tutelle sociale, le droit et le devoir de veiller à réta¬
blir le statu quo ante et à restituer aux villes et villages



dévastés les organes de leur activité et leur physio¬
nomie; que si le remploi est juste et doit être rendu
obligatoire, il convient toutefois de l'ordonner1 selon des
règles qui porteront la moindre atteinte à la liberté indi¬
viduelle et à la richesse collective ; qu'à cet égard lesindemnités représentatives des biens purement mobi¬
liers meublant devront de plein droit être remployéslibrement quant au lieu et au choix des objets rempla¬
çant les objets détruits ; que les exploitations rurales
devront, à raison même de leur caractère, rester fixéeslà où elles fonctionnaient avant la guerre ; que les usines
et manufactures pourront être autorisées à se reconsti¬
tuer dans d'autres régions suivant les indications ins¬
pirées par les transformations économiques générales
ou les circonstances locales ;
Considérant que le droit du sinistré, véritable créance,

devra être officiellement établi; qu'en conséquence lesdécisions accordant réparation devront revêtir une forme
judiciaire; qu'elles devront être rendues publiquement,
après débat public, par des magistrats, en présence du
ministère public représentant la collectivité débitrice;Qu'en l'espèce, ce sont les tribunaux civils, juridictionde droit commun, qui devront être investis, à l'exclusion
de toute commission extraordinaire, de cette attribution
qui, par sa nature, rentre bien dans leur compétence;qu'il n'y a lieu de prévoir aucune modification de fond
dans leur fonctionnement ; qu'ils auront à statuer, non
seulement surle chiffre du dommage,mais encore sur les
demandes produites par les sinistrés et tendant àdéplacerle lieu de leur exploitation industrielle ou commerciale
ou à reconstruire leurs immeubles dans une autre région ;qu'un appel et un recours en Cassation resteront ouverts
aux parties, tout autant pour corriger les erreurs possi¬bles de droit ou de fait que pour unifier la jurisprudenceloin des intérêts de clocher et des passions locales;Considérant qu'il y aura seulement lieu, dans cemêmeintérêt d'impartialité, de décider que les experts chargésde l'évaluation des dommages ou de toute autre mission
devront être obligatoirement choisis en dehors de la cir¬
conscription territoriale du tribunal choisi, sous peinede nullité de leurs opérations ;
Que ces décisions judiciaires devront être rendues

dans le plus bref délai et que, pour donner tout son' effet à la réparation, les sinistrés devront être exceptés
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de toute participation par voie d'impôts au paiement
des indemnités qui pourront leur être allouées, afin
qu'ils ne portent pas, par incidence fiscale, le poids
d'une dette qui leur incombe point ;
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme

assisté de membres des sections des régions envahies
présents à Paris :
Confiant dans l'unanimité de la Nation pour l'accom¬

plissement de ce droit à l'égard des malheureuses
victimes de la guerre,
Emet le vœu que, s'inspirant des principes ci-dessus

énoncés en une loi.
1° Proclame dette nationale la réparation intégrale

des dommages causés par la guerre,
2° Attribue aux tribunaux de droit commun compé¬

tence pour fixer les indemnités dues aux sinistrés.
IV

Les pensions aux soldats victimes de la guerre
(Séance du 30 août 1915 du Comité Central)

Considérant que la loi du 11 avril 1831 doit être
modifiée, aussi bien dans ses dispositions qui règlent
la situation du soldat blessé, ou atteint d'une maladie
ou d'une infirmité contractée à la guerre, que dans ses
dispositions qui règlent la situation de la famille du
soldat mort à la guerre ;
Considérant qu'à l'heure actuelle, le droit à pension

n'existe qu'en cas de cécité, d'amputation, de perte
' de l'usage d'un membre, ou quand les infirmités graves
et incurables mettent le soldat dans l'impossibilité de
pourvoir à sa subsistance;
Qu'il a été notamment jugé qu'une claudication ou

perte de plusieurs doigts n'ouvrent pas de droits à
pension, malgré le caractère de gravité et d'incurabilité
de ces infirmités ;
Que sans doute il est loisible auMinistre de laGuerre

d'accorder en pareils cas aux soldats des gratifications,
que même un décret récent du 24 mars 1915 a créé de
nouveaux échelons de gratifications, mais qu'aux
'termes de la jurisprudence, l'allocation d'une gratifica¬
tion de réforme constitue une mesure purement gra¬
cieuse, dont le refus n'est pas Susceptible d'être déféré



à la juridiction conlenlieuse ; que la gratification doit
être l'objet d'un droit, qu'elle ne saurait constituer une
faveur, un acte purement discrétionnaire;
Le Comité Central émet le vœu : Que toute blessure

reçue, toute maladie, toute infirmité contractée à la
guerre, donne droit à une pension proportionnelle
à sa gravité.
Considérant que, d'après la législation actuelle, aucune

blessure, infirmité ou maladie,ne peut ouvrir le droit à
pension, s'il n'est pas établi avec certitude qu'elle est
imputable au service mili taire ; que des demandes depen-
sion ont souvent été rejetées par ce motif que l'infirmité
ou la maladie, bien que reconnue au cours du service,
ne pouvait être rattachée à un fait de service déterminé ;
Considérant que c'est à tort que l'on invoque en

pareil cas des prédispositions constitutionnelles, car
ces prédispositions seraient sans doute restées sans
influence sur la santé de l'homme, si celui-ci n'avait pas
été exposé aux fatigues et aux dangers exceptionnels
de la guerre ; qu'au surplus, l'examen médical précé¬
dant l'incorporation atteste ou présume la bonne santé
de l'intéressé. Considérant en définitive que le mal,
dont l'existence a été reconnue au cours de la guerre,
doit être réputé provenir du service lui-même, sauf
preuve contraire à la charge de l'autorité militaire ;
Le Comité Central émet le vœu: Que la pension soit

due non seulement lorsque la blessure, l'infirmité
ou la maladie, a pu être directement attribuée à un
fait de service, mais aussi lorsque son existence
même a été reconnue au cours du service.

Sur le taux des pensions
Le Comité Central maintient les principes qu'il a

déjà formulés à propos du taux des pensions dues aux
familles des soldats morts à la guerre ;
Il considère qu'il n'y a pas à tenir compte des reve¬

nus ordinaires du soldat, mais seulement du degré de
gravité de sa blessure, de sa maladie ou de son infir¬
mité, et aussi des difficultés qu'il va rencontrer pour
continuer à exercer sa profession.
Enfin, il émet le vœu que, devant les commissions

militaires, chargées d'émettre un avis sur le cas du
soldat, l'intéressé puisse être assisté de médecins civils
ou d'experts professionnels de son choix, chargés de
faire valoir ses droits.
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Nos interventions
Le nombre de nos interventions s'étant considérablement

accru et la ■place nous faisant défaut, nous n'indiquerons
plus désormais, dans les notes gui suivent, que quelques cas
types permettant de donner à nos collègues une idée des
autres.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Russie

Berestezki (Mlle). — Mlle Esther Berestezki, garde-
malade diplômée de l'Université de Petrograd et de
celle de Londres, de nationalité russe, habite la France.
Désireuse d'épouser un soldat français avec lequel elle
était fiancée, M. Emile Hénoil, 2e zouaves, 3e compa¬
gnie, et qui se trouvai t en convalescence à Paris jusqu'au
8 mai, elle se rendit au Consulat de Russie à Paris pour
savoir quels papiers étaient nécessaires. Le Consulat la
dirigea chez M. Victor Bentrowski, avocat-conseil de
l'Ambassade et du Consulat, 26, rue Brunei à Paris. Cet
avocat lui a demandé son passeport qui était d'ailleurs
en règle, mais il lui déclara qu'aucun papier ne lui
serait remis pour se marier, si elle ne se convertissait
pas, de la religion isréalite, à une religion chrétienne.
Mlle Berestezki n'ayant pas le temps de discuter, puis¬
que son fiancé devait retourner au front, se convertit au
protestantisme et apporta le certificat de baptême
exigé ; mais on lui opposa que cette religion n'était pas
la bonne et qu'il fallait au moins se faire catholique.
M. Bentrowski refusa de lui rendre son passeport et,
tant en raison de l'absence de cette pièce que du retard
apporté à lui remettre ses papiers, le mariage fut rendu
impossible, M. Hénon ayant été obligé de retourner au
front.
Estimant qu'il y avait eu un véritable abus de la part

de cet avocat d'une puissance étrangère, nous avons
sollicité du Ministre des Affaires étrangères qu'il fît une
démarche auprès du Consul de Russie pour obliger
l'avocat à restituer une pièce qu'il détenait indûment.
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Le Ministre nous ayant répondu que les usages inter¬
nationaux ne lui permettaient pas d'intervenir auprès
des représentants d'une puissance étrangère en faveur
d'une des résorlissantes, il ne nous restait donc qu'a
transmettre à l'Ambassadeur de Russie la demande de
Mlle Berestezki.
A notre lettre du3Août,l'AmbassadeurdeRussie nous

répondait le 27 que, renseignements pris, il n'aurait pas
été enjoint à Mlle Berestezki de changer de religion
pour obtenir les papiers dont elle a besoin, et que ses
allégations sont dénuées de tout fondement.
Il est vrai que, selon l'Ambassadeur lui-même, ces

renseignements ont été fournis par M. Bentrowski.
Quoi qu'il en soit, ce que nous avions sollicité, c'était

que Mlle Berestezki recouvrât son passeport, et sur ce
point nous avons obtenu satisfaction.

GUERRE
Auxiliaires

Durey. — M. J. Durey, soldat au 43e territorial, à
Epinal, a été versé dans le service auxiliaire et, cepen¬
dant, maintenu dans une compagnie de marche. Or, une
circulaire ministérielle ordonne le renvoi dans leurs
foyers des militaires passés dans le service auxiliaire,
lorsque les hommes de leur classe ne sont pas mobi¬
lisés. Les hommes de la classe à laquelle appartient
M. Durey n'ont pas été appelés ; de plus, M. Durey est
un ancien ouvrier métallurgiste, qui rendrait de grands
services dans un arsenal.
Nous avons demandé au Sous-Secrétaire d'Etat à la

guerre, le 3 juin 1915, que M. Durey soit occupé dans son
métier.
Le 24 juin, le Sous-Secrétaire d'Etat nous accordait

satisfaction : M. Durey a été dirigé sur l'atelier de cons¬
truction de Lyon.

Bataillons d'Afrique, compagnies de discipline,
pénitenciers.

Barbare (Noël-Victor). — M. Barbare, 4e groupe
spécial, lre compagnie, camp d'Hassi-Ahmeur (Tunisie),
avait été condamné, en janvier 1905, à un an de prison
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avec application de la loi de sursis. IL n'avait subi
aucune nouvelle condamnation.
Nous avons demandé au Ministre de la Guerre, le

9 juillet 1915, de le réintégrer dans une formation régu¬
lière.
A la suite de celte intervention, nous avons reçu du

Ministre, le 26 juillet, la réponse suivante :
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé, à la

date du 24 avril 1915, que les militaires des groupes spéciaux
qui, par leur bonne conduite et leurmanière de servir, sont dignes
d'être admis à combattre sur le front, seraient dirigés, non plus
sur les dépôts d'infanterie de France, mais sur les dépôts des
bataillons d'infanterie légère d'Afrique et compris dans les pre¬
miers renforts à destination des bataillons de marche alimentés
par ces dépôts. Le passage de ces hommes dans des corps
d'infanterie métropolitaine pourra être prononcé ultérieurement,
aux armées, si leurs chefs estiment qu'ils se sont .montrés
dignes de cette faveur par leur conduite et leur attitude au feu.
Pour être admis à bénéficier de ces dispositions, le soldat

Barbare doit adresser une demande par la voie hiérarchique
au général commandant en chef les forces de terre et de mer _
de l'Afrique du Nord, seul à même d'apprécier si la manière '
de servir de ce militaire lui mérite cette faveur.

Correspondance des hommes incorporés aux
groupes spéciaux — Les hommes incorporés dans
les groupes spéciaux des bataillons d'Afrique voient
leur correspondance marquée d'un cachet spécial révé¬
lant la nature du corps auquel ils sont alïectés. Il nous
est apparu que la défense nationale n'était nullement
intéressée au maintien de cette obligation qui cause
aux intéressés un grave préjudice moral et quelquefois
matériel, en renseignant inutilement les tiers sur leur
passé. Nous sommes intervenus à cet effet auprès du
Ministre de la Guerre, le 21 septembre 1915.
Van Eeckhoven. — M. Yan Eeckhoven, né en France

de parents belges en 1890, a vécu à Anvers depuis l'âge
de 10 ans. En 1909, il fut inscrit dans la garde civique,,
mais exempté de service. Son domicile à sa majorité
étant en Belgique, il n'a pas eu à décliner la qualité de
Français qu'iln'ajamaisacquise. En 1912,Yan Eeckhoven
fut condamné par la Cour d'appel de Paris. Il fut, à l'ex¬
piration de sa peine, incorporé aux bataillons d'Afrique.
Refusant de servir la France, il resta six mois en pré¬
vention de Conseil de guerre. Il fut condamné au mini-
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mum de la peine : un jour de prison. Néanmoins les
autorités militaires se refusaient à le libérer. Nous avons
signalé cette situation au Ministre de la Guerre le î9 no¬
vembre 1913.
Celui-ci a attendu le 24 août 1914 pour prendre la déci¬

sion suivante:

J'ai alloué à M. Van Eeckhoven, actuellement détenu à la
prison de Saint-Pierre, à Marseille, une indemnité del.OCO fr.
en réparation de tous les préjudices résultés pour lui d'uneincorporation irrégulière.
Viau (Alexandre). —Nous étions intervenus en faveur

du soldat Viau (voir B. O.1914, p. 496), du 4e bataillon
d'infanterie légère d'Afrique, en congé à Nantes, et quisollicitait son affectation à un régiment de la métropole.Le 29 mai 1914, le Ministre de la Guerre nous a infor¬
més que ce militaire venait d'être placé en subsistance
au 65e régiment d'infanterie à Nantes, en attendant sa,libération.

Blessés, malades, morts au service.
Bidet. — Le caporal Bidet, dont nous avons déjà parlé

(voir B. 0.1914, p. 492) avait été blessé en service com¬
mandé, et l'autorité militaire lui avait refusé son congéde réforme.
Après notre intervention, il a obtenu une gratification

renouvelable de 234 francs par an.

Christmann. — Nous avons exposé à plusieurs re¬
prises, et très longuement, le cas de M. Paul Christmann
qui, blessé au service, sollicita un certificat d'originede blessure, et l'obtint finalement après nos intervén^tions (voir B. O. 1912, p. 205 etsuiv., 1914, p. 491).Nous avons demandé au Ministre, le 20 mai 1914, defaire le nécessaire, si une pension devait être accordée
à M. Christmann, pour que l'intéressé fût mis le plusvite possible en possession de son titre de rente.
Le Ministre nous a répondu, le 9 juin, que l'infirmitéde M. Christmann était insuffisante pour motiver la

concession d'une pensioh, mais que toutefois, cetteinfirmité étant incurable, il admettait le postulant au
bénéfice d'une gratification permanente de 300 francs
par an, et qu'il l'avait fait parvenir à M. Christmann,



Tuai. — Nous avions signalé au Ministre (voir B. 0.
1913, p. 1136) la situation de l'ex-détenu Tu;al qui. ayant
été victime d'un accident de travail, au cours de l'accom¬
plissement d'une peine à l'atelier des travaux publics
de Bougie, avait contracté une infirmité qui le mettait
dans l'incapacité de gagner sa vie d'une façon régu¬
lière après sa libération.
Le Ministre a répondu, le 22 avril 1914, à nos inter¬

ventions répétées, en nous informant qu'un secours
serait accordé à l'ex-détenu Tuai.

Perrot. — Perrot, soldat au 5e régiment de chasseurs
d'Afrique, atteint d'une blessure en service commandé,
attendait depuis le 1er juillet .1913, date de sa comparu¬
tion devant une commission de réforme, la décision qui
devait statuer sur sa demande de mise à la réforme avec
pension.
Le Ministre, à qui nous avons signalé, le 21 mars 1914,

la situation de ce militaire, nous a fait connaître, le
15 avril, qu'une pension de 600 francs avait été concédée
à M. Perrot.

Droit des officiers et des fonctionnaires.
ti

Cercle militaire de Paris. — Les prescriptions don¬
nées au rapport de la Place, le 15 septembre, aux officiers
du camp retranché de Paris, d'avoir à payer leur coti¬
sation au Cercle militaire dans les mêmes conditions
qu'en temps de paix, nous ont amenés à écrire, le 21, au
Ministre de la Guerre.
- K-est-il pas abusif d'imposer à des officiers de'Com¬
plément, et même à- ceux qui sont dans des cantonne-

Gérard (Georges). — M. Gérard (6° compagnie, à
Sémouna (Maroc Oriental) prétendait que son fils ayant
été reconnu parles médecins militaires atteint de tuber¬
culose pulmonaire, et exempté de service jusqu'à sa
présentation devant une commission de réforme, aurait
été cependant astreint à des travaux pénibles et, par
suite de l'opposition d'un de ses supérieurs, n'aurait pu
encore être présenté à la commission.
Le 23 avril, nous avons transmis sa plainte au Ministre

de la Guerre; celui-ci, le 1er août, nous informait que le
7 juillet le soldat Gérard avait été réformé n° 2.
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ments éloignés et auxquels il est impossible et interdit
de venir à Paris, un prélèvement sur leur solde, qui ne
correspond à aucun avantage?
Maurel. — Nous avons parlé à plusieurs reprises

(voir B. O. 191-3, p. 870 et 1138; 1914, p 105), du cas de
M. Maurel, adjudant en retraite, qui sollicitait un rappel
de solde. Le Ministre nous a informés, le 3 mars 1914;
que satisfaction était donnée à M. Maurel.
Percin (Général). — Revenant sur l'affaire Percin

(voir B. O. 1915, p. 62), nous avons écrit, le 10 juin, la
lettre suivante au Ministre de la Guerre :

Vous avez, le 30 août 1914, frappé le générai Percin d'une
mesure qui a le caractère d'une sanction disciplinaire.
Par une lettre du 2 juin, le général Percin vous a demandé

les motifs de cette disgrâce.
Vous avez bien voulu lui dire, le8 février, et lui écrire ensuite,

qu'il n'est en rien responsable de l'évacuation le Lille au mois
d'août 19 4, mais cette déclaration le lave-t-elle de tout reproche,
ou estimez-vous qu'il ait commis d'autres fautes?
La demande du général nous paraît naturelle et légitime.

L'état de guerre, qui interdit à juste titre certaines publicités,
ne prescrit point toutes les garanties d'équité; même sous l'état
de guerre, il paraîtra toujours injuste de frapper quelqu'un sans
lui dire pourquoi.
Nous sommes convaincus, Monsieur le Ministre, que vous

voudrez donner au général Percin la réponse qu'il attend.
Quelques jours après, le 19 juin, notre secrétaire gé¬

néral recevait du Ministère de la Guerre, où il avait été
appelé à cet effet, l assurance que les conclusions du
rapport du général Pau ont dégagé la responsabilité du-
général Percin dans les événements de Lille.
Le 22 juillet, nous avons écrit de nouveau au Ministre

de la Guerre la lettre suivante :

Par une décision du 30 août 1914, vous avez relevé le général
Percin de son titre d'inspecteur des dépôts d'artillerie delà zonede l'intérieur. Inte: rogé par le général sur le motif de sa disgrâce,
vous lui avez rép -ndu verbalement, le 21 septembre, que vousaviez chargé le général Pau d'une enquête sur la responsabilitédes chefs qui ont commandé à Lille, et, à une lettre du général
Percin. datée du 7 octobre, vous avez répondu le 12 : « Je vous
ferai connaître mes résolutions lorsque j'aurai été saisi des
conclusions du rapport du général Pau. »
C'est donc bien en raison de sa conduite à Lille que le gé-,néral Percin a été destitué de ses fonctions,



— 416 ~

Or, dans une audience que vous avez bien voulu lui donner
le 8 février, vous lui avez dit et vous lui avez ensuite écrit :
« Il est absolument établi que vous n'êtes en rien responsable
de l'évacuation de Lille en août 1914 ». Le 5 juin 1915, vous
lui avez de nouveau écrit : « Les conclusions du rapport du
général Pau ont dégagé votre responsabilité dans les.évenements
de Lille ». Ces déclarations ont été confirmées le 19 juin à notre
secrétaire général, M. Henri Guernut, par M. le Chef-adjoint
de la Direction des Affaires civiles et du Cabinet particulier.
Il en résulte avec la plus claire évidence que le général Percin,
dans le commandement qu'il a exercé depuis le début des hosti¬
lités, est à vos yeux, irréprochable, et c'est par erreur qu'il avait
été frappé le 30 août.
Je n ai pas besoin de vous rappeler, Monsieur le Ministre,

combien cette erreur a été préjudiciable à l'honneur d'un officier
qui a rendu les plus grands services à l'armée, et nous sommes
convaincus que, sous la forme qui vous paraîtra la meilleure,
vous voudrez en toute équité accorder au général Percin, victime
d'une abominable légende, une légitime réparation.

Embusqués
Gradés du I 13e d'Infanterie. — Un certain nombre

de gradés du 113° régiment d'infanterie, détachés provi¬
soirement, au début de la mobilisation, à la 15" sec¬
tion C, O. A. (détachement de Toulouse), pour l'enca¬
drement des hommes du service auxiliaire, avec, sur
leur fascicule de mobilisation, la mention suivante :
« Gradés d'encadrement à renvoyer dans leurs corps,
leur mission terminée », occupaient encore, en mai 1915,
les emplois des sectionnaires dans les magasins, alors
que leur rôle d'encadrement avait pris fin.
Nous avons signalé le fait au Ministre de la Guerre le

6 mai.
Le Ministre nous a répondu, le 14 juillet 1915, dans les

termes suivants :

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la date du 12 juin,
des instructions ont été adressées au général commandant la
15e région, en vue du renvoi au 113e régiment d'infanterie, des
gradés de ce régiment employés à l'encadrement des auxiliaires
de la 15* section de commis et ouvriers militaires d'adminis¬
tration.

Exclus

Lesimple (Charles). — M. Charles Lesimple, frappé
d'une condamnation en 1907, mais réhabilité en 1915, la
veille du jour où il fut mobilisé, avait été affecté au



groupe spécial de Vannes par le recrutement du 11e corps,
à Nantes.
Sur notre intervention du 4 juin, cette erreur a été

réparée ; le Ministre de la Guerre a répondu, le 29 juin,
que M. Lesimple avait été versé au 81e régiment terri¬
torial d'infanterie, à Nantes.

Justice militaire
Affaire Phan Thu Trinh et Phan Van Truong. —

Nous sommes intervenus plusieurs lois en faveur de
Phan Thu Trinh et Phan Van Truong, arrêtés à la faveur
de l'état de siège pour complot contre la sûreté de l'Etat,
et nous avons demandé, par une lettre de notre Prési¬
dent, qu'ils fussent interrogés. En effet, ils étaient en
détention déjà depuis cinq mois et n'avaient subi aucun
interrogatoire (B. O. 1913, p. 1120; 1914, p. 418; 1915,
p. 32, 223).
Notre collègue, M. Marius Moutet, député du Rhône,

a obtenu, par les démarches de la Commission des
Affaires Extérieures de la Chambre auprès du Ministre
des Colonies et du Président du Conseil, l'autorisation
d'avoir connaissance du dossier de l'information et le
droit de visiter les prisonniers, dont l'un se trouvait à
la Santé et l'autre au Cherche-Midi.
Il a pu se rendre compte du néant de l'accusation.

Une ordonnance de non-lieu a enfin été rendue après
dix mois d'incarcération. Cette mesure ne nous donne
pas entièrement satisfaction, car elle veut laisser justi¬
fier une trop longue détention,en maintenant sur les
inculpés une injuste suspicion.
Il ne nous est pas possible, pendant la durée de la

guerre, de nous expliquer complètement sur cette
affaire, mais nous estimons qu'elle comporte certains
enseignements que nous en tirerons en temps utile.
M. T... (Fernand). —M. T... (réserviste au 1er bataillon

d'artillerie à pied, 25e batterie à Calais) déclaré en
faillite le 29 juillet 1909, perdit de ce fait son grade de
maréchal des logis, bien qu'un jugement du tribunal
de Saint-Pol (Pas-de-Calais) l'eût déclaré exclusable, et
il fut, à la mobilisation, incorporé comme simple canon-
nier,
A notre lettre du 21 mal, faisant remarquer qu'une

telle mesure dépassait le voeu de la loi, le Ministre de
a
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"la Guerre nous a répondu, le 14 juin, que la décision
.cassant le grade de M..T..., ayant été rendue régulière¬
ment, ne pourrait être annulée. Il ajoutait, toutefois, que
M. T... pourrait être de nouveau nommé maréchal des
logis, si sa conduite et ses aptitudes militaires le dési¬
gnaient à l'attention de ses-chefs.
M. T... a été réintégré dans son grade quelques

semaines après.

Légion étrangère
Engagés volontaires : sujets ottomans. — Certains

(^hefs de corps n'ont pas donné tout son effet à la loi
au 16 août 1915 sur les engagements de nationaux
appartenant à des nations en guerre avec nous. Ils ont
notamment maintenu sur le contrôle de l'armée, des
Ottomans, en leur conseillant de changer de nom et de
se faire attribuer des livrets couvrant cette irrégularité.
;Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu, après la malheu¬
reuse expérience faite pour les engagés Alsaciens-Lor¬
rains, de procéder à ces changements de nom que la
figure, les croyances et la langue de l'engagé démentent
.aussitôt.
Nous avons transmis ces réflexions au Ministre de la

Guerre, le 30 .septembre 1915.
Soldats belges du Ier étranger. — Les Anglais,

engagés dans nos régiments étrangers, ont obtenu d'en
.sortir et de servir dans l'armée anglaise. Malgré leurs
réclamations, les Belges engagés au Ie1" étranger n'ont
.pu obtenir d'être versés dans l'armée belge ; c'est en vain
qu'ils se sont prévalus de l'accord intervenu entre leur
gouvernement et le nôtre.
I^ous avons recommandé, le 28 mai 1915, leur requête

au'Ministre de la Guerre.
A la suite de notre intervention, le Ministre a prescrit

le licenciement des légionnaires belges qui en feront la
demande par écrit et qui s'engageront à prendre immé¬
diatement du service dans l'armée belge.

R. A. T.

Maintien des hommes de la classe J888 au
52e territorial.— Les G. V. G. de la classe 1888, appar¬
tenant au 52e régiment d'infanterie territorial, étaient
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encore, le 6 mai 1915, en dépit des instructions ministé¬
rielles, au poste qui leur a été assigné lors de la mobi¬
lisation générale. -

Nous avons demandé au Ministre de la Guerre d'or¬
donner le renvoi momentané de ces hommes dans leurs
foyers.
Satisfaction nous a été accordée.

Maintien des hommes de la classe 1888 au I I^ter¬
ritorial. — "Le 15 mai 1915, nous avons signalé au Mi¬
nistre de la Guerre la situation d'un certain nombre de
soldats de la classe 1888 du 114e territorial qui n'étaient
pas encore renvoyés dans leurs foyers.
Le Ministre nous a répondu, le 23 juin, que cette libé¬

ration venait d'être accomplie..

Mourières. — M. Mourières, maréchal dos logis
d'artillerie au 120e régiment territorial d'infanterie,
appartenant à la classe 1888, n'a pas été libéré, bien
qu'il soit simplement afïêcté à une formation régimen-
taire. Nous sommes intervenus, le 25 mai 1915, auprès
du Ministre de la Guerre.
Le 5 juillet, le Ministre nous a informés que M.Mou¬

rières a été libéré le 24 juin.

R. A. T. affectés à la garde des voies et commu¬
nications. — Beaucoup de R. A. T., appelés dans les
premiers jours de la mobilisation et affectés à la garde
des voies et communications, n'ont pas eu de repos
depuis. Or, pendant ce temps, la plupart de leurs cama¬
rades sont restés dans leurs foyers. Ayant appris que
ces gardès-voies-allaient être prochainement relevés et
envoyés dans leurs dépôts, nous avons demandé au
Ministre de la Guerre, le 5 mars 1915, de leur accorder,
comme compensation, une permission de quelques jours
qu'ils pussent passer dans leur famille.

Ces R. A. T. ont obtenu une permission de huit jours.
R. A. T. du 10e territorial. — Vers le 20 juin,

le commandant du dépôt du 10e territorial, recevant une
demande de 140 hommes pour renforcer le 16e territorial,
avait désigné 30 hommes de la classe 1889 et 110 des
classes 1890 et 1891.; pas un homme de la classe 1892.
Ces hqmmes sont maintenant dans les tranchées de
première ligne. Comme la désignation a été faite au
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mépris des circulaires concernant les tours de départ,
nous avons signalé, le 23 juillet 1915, cette situation au
Ministre de la Guerre.
Les hommes de la classe 1889 ont été immédiatement

renvoyés au dépôt.

Service de Santé

Caillot (Lucien) — M. Caillot, au 1er bataillon
d'Afrique, à El-Aïoun, réformé n°2 pour perte totale de
l'œil gauche, avait été incorporé dans le service armé,
sans examen, par un conseil de révision d'octobre 1914.
Déclaré au corps inapte à faire campagne, il était depuis
cinq mois proposé pour être présenté devant une com¬
mission de réforme. Mais le temps s'écoulait; la situa¬
tion de M. Caillot s'aggravait.
Nous sommes intervenus auprès du Ministre de la

Guerre, le 23 avril 1915, pour que M. Caillot fût examiné
au plus tôt par la commission de réforme, et nous lui
avons rappelé cette affaire le 29 juin.
Le 19 juillet, le Ministre nous répondait qu'il avait

donné des ordres pour que l'intéressé fût présenté
devant la commission de réforme, afin d'être versé dans
l'auxiliaire. Mais, sur ces entrefaites, M. Caillot a été
condamné à deux ans de prison, ce qui a rendu la
mesure inutile.

Tours de départ
R. A. T. du 6e colonial à Lyon. — Nous appuyant sur

sa propre déclaration (Réponse à M. d'Estourbeillon,
Officiel du 22 août, p. 5912 B) : que les R. A. T. des
classes 1890,1891 et 1892, en service aux armées, doivent
être versés dans les corps territoriaux, nous avons
signalé au Ministre de la Guerre, le 24 août et le 10 sep¬
tembre, qu'au 6e colonial, dont le dépôt est à Lyon, on
se disposait à envoyer sur le front, dans une formation
active, des R. A. T. des classes 1892 et 1891, alors que
de nombreux territoriaux des jeunes classes se trouvent
occupés, dans la zone des étapes, à une besogne de
ravitaillement et qu'il serait possible, sans doute, de les
affecter à des régiments de marche.
Voilà la réponse du Ministre, en date du 30 sep¬

tembre :
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J'ai Fhoimeur de vous faire connaître que j'ai, à la date'du5 septembre, prescrit d'envoyer dans les dépôts territoriaux les
militaires des troupes coloniales non gradés appartenant auxclasses 1889, 1890, 1891 et 1892 qui en feraient la demande.
Mais il no m'est pas possible, en raison des besoins impé¬rieux de l'encadrement, de faire bénéficier dé cette mesure les

gradés du 6? colonial.
Toutefois, je prescris aux commandants de dépôts de main¬tenir jusqu'à nouvel ordre tous les gradés de la réserve de

l'armée territoriale- dans leurs dépôts et de les distraire en
"conséquence des envois de renfort.

Divers
Bagonneau. — Le 15 février 1915, nous.avons transmis

au Ministre de la Guerre une requête fortement moli-vée
tendant à obtenir un sursis d'appel en faveur de M. Ba¬
gonneau, boulanger à Benet (Vendée), sa présence étant
considérée comme indispensable à la population civile
de la commune.
Le 25 février, le Ministre de la Guerre accordait à

M. Bagonneau un sursis d'appel d'un mois.
Congés pour* les Guérandais. — Nous avons, le

26 juillet 1915, appelé l'attention des Ministres de la
Guerre,du Travail et de l'Agriculture, sur l'intérêt qu'il
y aurait, pour sauvegarder la récolte des marais, à oc¬
troyer des permissions aux paludiers mobilisés. Les
circulaires des 3 mai et 5 juin 1915 ne prennent, à ce
sujet, aucune décision particulière.
Nombre des prisonniers et des morts. — Nous

avions demandé au Ministre de la Guerre de faire con¬
naître officiellement le chiffre de nos prisonniers et de
de nos mprts (voir B. 0., 1915, p. 246)Le Ministre nous a répondu, le 16 juin, par la lettre
suivante : .

Vous avez bien voulu- appeler mon attention sur certaines
indications fantaisistes qui auraient été mises en circulation
dans le public, relativement au nombre total de nos morts etde nos prisonniers depuis le début de la guerre, et me demander,à cette occasion, si je n'envisageais pas la publication pro¬chaine des chiffres réels.
Vous signalez vous-même Je'caractère d'exagération manifestedes chiffres que vous mentionnez ; leur invraisemblance même

permet au public d'en faire justice.
Quant à la publication des chiffres exacts, il n'apparaît point
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U'ellé soit, pour le moment, nécessaire. L'opinion n'a témoigné
'aucune impatience ; vous voulez bien constater vous-même

sa.« sérénité héroïque ». Une initiative prématurée pourrait, au
contraire, au moment où nous sommes, servir de prétexte à des
•discussions inopportunes.
Nous nous abstiendrons, pour le moment, de com¬

menter cette réponse.

Permissions. — La plus grande variété de règles
persiste à présider à l'octroi de permissions, avons-
nous écrit, le 16 août, au Ministre de la Guerre. Et nous
lui demandions de donner des instructions nettes pour
que les permissions aillent aux plus méritants et aux
plus éprouvés :
Nous pensons que, tout d'abord, il conviendrait que les per¬

missions fussent accordées aux militaires qui, dans chaque
unité, ont passé le temps le plus long sous les drapeaux ; que,
parmi ceux-ci, elles aillent, en premier lieu, à ceux qui ont
obtenu une décoration, une citation à l'ordre du jour ou une
récompense du même ordre, à ceux qui ont une famille nom¬
breuse, qui ont été frappés par des deuils, ou dont les parents
ont été éprouvés par la maladie ou des difficultés de tous
ordres.

■ Ces règles permettraient, dans la mesure du possible, de
réaliser le maximum d'égalité dans l'octroi aes permissions.
Et nous rapportions au Ministre une phrase d'un de

nos correspondants, qui ont accueilli avec reconnais¬
sance et espoir la décision du Gouvernement rela¬
tive aux permissions : « Il ne faut pas risquer de blesser
chez, des centaines de mille de braves gens une petite
chosé, bien falote, mais grâce à laquelle, en grande
partie, ils font bonne contenance et à laquelle beaucoup
ont déjà dévoué et beaucoup dévoueront encore leur
vie : le sentiment de la justice ».

Les journaux du 25 août ont publié ceci qui nous
donnait littéralement satisfaction :

« Les instructions que vient de donner le général en
chef sont absolument formelles. Les permissions doivent
être données dans l'ordre de préférence suivant :

« 1° Tout d'abord aux hommes qui sont aux armées
depuis le temps le plus long;

<;< 2° A égalité de séjour aux armées, aux classes les
plus anciennes, et, dans chaque classe, aux pères des
familles les plus nombreuses. »
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Perru (Léon). — M. Perru nous a adressé la requête
d'un certain nombre de propriétaires de bateaux, de
Verberie (Oise), qui se plaignaient d'être immobilisés
sans pouvoir se livrer à aucun travail leur permettant
de faire vivre leur famille. Cette requête a été transmise
par la Ligue, le 15 avril 1915, au Ministre de la Guerre.
Il a été procédé aussitôt, sur la demande du Ministre,

à la constatation de l'état des bateaux, à l'estimation
des dégâts et à l'évaluation des indemnités. Tous ces
mariniers ont été réglés.

Schaltegger. — M. Schaltegger est Français, né à
Paris d'un père suisse et d'une mère française. Après
avoir passé sept mois à Verdun, il reçut l'ordre de se
rendre à son dépôt, à Lorient, au 15e territorial. De là,
il fut envoyé à Vannes, au 148e d'infanterie ; puis, le
14 avril, comme prisonnier, menottes aux mains, à Bor¬
deaux, et ensuite à Marseille, d'où il devait être dirigé
sur le premier régiment étranger, à Sidi-Bel-Abbès.
Ce traitement semble provenir d'une erreur; on aura
considéré M. Schaltegger comme un Austro-Hongrois.,
alors qu'il n'a aucune attache avec l'Autriche-Hongrie.
M. Schaltegger demande à reprendre sa place au

15e territorial, à Verdun, ou à être accepté comme inter¬
prète d'allemand et d'anglais, emploi pour lequel il
avait passé un examen.
Nous avons demandé au Ministre de la Guerre, le

28 mai 1915, de faire droit à l'une ou à l'autre de ces
demandes.
Le 1er juin 1915, le Ministre nous a communiqué

l'ordre qu'il avait donné pour que M. Schaltegger soit
de nouveau versé dans un régiment d'infanterie.

Situation anormale de quelques hommes de la
classe 1888. — Nous avons, le 31 mai 1915, signalé au
Ministre de la Guerre la situation de quelques hommes
de la classe 1888, faisant partie de la compagnie 17/1 C
(2e génie) et maintenus au corps, contrairement aux
instructions ministérielles, alors que leurs camarades
du dépôt de Montpellier avaient été libérés provisoire¬
ment le 6 janvier.
Nous avons été informés, le 28 mai, que ces hommes

avaient été renvoyés.
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Schweitzer (André . — M. Schweitzer, Alsacien,
établi depuis longtemps àEinville (Meurthe-et-Moselle),
avait été évacué a Nancy, comme suspect, dans les con¬
ditions que nous avons signalées (voir B. O., 1915, p. 43).
A la suite de notre intervention, le Ministre de la

Guerre nous a informé, le 19 mars 1915, queM.Schweitzer
avait été mis en liberté.
Travail des prisonniers allemands à Trégastel. —

Le 5 mars 1915 (voir B. O.1915, p. 43), nous avions signalé
au Ministre de la Guerre qu'à Trégastel cinquante pri¬
sonniers allemands, destinés à réparer les routes de la
commune, travaillaient presque uniquement, àun salaire
minime, pour de riches propriétaires et au préjudice
des travailleurs du pays. Nous avons reçu du Ministre,
le 12 avril, la réponse suivante :
J'ai l'honneur de vous informer que de l'enquête à laquelle

j'ai fait procéder, il résulte que des prisonniers mis à la dispo¬
sition du maire de Trégastel, en vue d'être utilisés à des tra¬
vaux communaux, auraient été rétrocédés par lui à deux pro¬
priétaires du pays qui les auraient employés à la réparation de
chemins conduisant à leurs propriétés.
Bien que ces travaux offrent un intérêt au point de vue géné¬

ral, cet état de choses est absolument contraire à mes instruc¬
tions, et j'ai donné des ordres immédiats pour le l'aire cesser.
Comme on le voit, notre intervention avait un succès

complet.

Voyage en chemin de fer des nouvelles recrues.
— A la suite de notre lettre (voir B. O. 1915, p. 44 , lui
signalant que des jeunes gens du dernier contingent,
arrivés dans les gares du 15 au 19 décembre 1914, n'a¬
vaient pas été admis à voyager gratuitement sur les
chemins de fer pour rejoindre leur corps, d'où il était
résulté que les Compagnies de chemins de fer avaient
perçu deux fois le prix de leur voyage, le Ministre de
la Guerre nous a répondu que les mesures nécessaires
avaient été prises :

1° Pour que les appelés des classes 1914 et suivantes soient
admis gratuitement dans les trains sur la présentation de leur
ordre d'appel ;
2' Pour que les app-lés ou rappelés qui, pour une cause

quelconque, ont payé le pria: de leur place soient rembauv
sés par les dépôts f



- 3° Pour éviter que les Compagnies ne perçoivent deux fois le
prix du voyage des hommes visés au paragraphe précédent, enprescrivant aux généraux commandant les régions de ne pascomprendre ces hommes sur les relevés numériques.

INSTRUCTION PUBLIQUE

Droits des Fonctionnaires
Barbarroux et Richard. — L'Administration a sup¬primé à MM. Barbarroux et Richard, maîtres auxiliaires

à l'Ecole primaire supérieure de Toulon, leur traitement
d'Etat à partir du jour où ils ont été mobilisés, sous le
prétexte que ce traitement, ayant le caractère d'une
indemnité, échappe aux prévisions de la loi du 9 août.
Nous avons signalé au Ministre de l'Instruction Publi¬
que, le 15 mars 1915, combien cette interprétation de laloi froissait et l'équité juridique et les convenances
patriotiques.
Le Ministre, adoptant l'avis de la Ligue, nous répon¬dait, le 13 avril 1915, qu'il donnait satisfaction à

MM. Barbarroux et Richard, ainsi qu'à leurs collèguesdans le même cas.

Bouchy (Mme).—MmeBouchy, femme d'un gardien aumusée de Versailles, actuellement prisonnier de guerre
en Allemagne, ne peut percevoir le traitement de son
mari, bien qu'il lui ait signé une procuration, le jourde son départ.
L'Administration des Beaux-Arts réclame aux femmesdes mobilisés prisonniers une attestation des autorités

militaires constatant l'impossibilité où est le mari de
renouveler la procuration donnée précédemment à safemme. Or, M. Bouchy est interné en Westphalie, d'oùil a donné plusieurs fois de ses nouvelles. Mme Bouchya écrit au dépôt du 4e d'infanterie et au Ministère delàGuerre : ni l'un ni l'autre n'ont répondu Aucun motif
ne saurait expliquer ce silence. A défaut de renseigne¬ments officiels, l'Administration des dépôts du 4e d'in¬fanterie aurait pu, sur le vu des cartes postales deM. Bouchy, rédiger un certificat provisoire, dont lesBeaux-Arts se fussent contentés.
Le 23 mars 1915, nous avons exposé au Sous-Secré-



taire d'Etat des Beaux-Arts la situation de Mme Bouchy.
Il nous a répondu, le 17 avril, que l'Administration

des musées était en mesure de verser à l'intéressée,
pendant toute la durée de la guerre, le traitement de son
mari.

Divers

Cours secondaires de jeunes filles à St-Servan. —
Une œuvre laïque très prospère, les cours secondaires
de jeunes filles, organisés par les professeurs du collège
de St-Servan, est menacée. Les locaux qui leur avaient
été attribués ont été réclamés au moment de la mobili¬
sation par l'Union des femmes de France, pour un hô¬
pital auxiliaire. Or, plus de 500 lits restent vacants dans
les différents hôpitaux de la région. Il faut voir dans
cette réquisition la suite de la campagne acharnée qui
a été menée contre les cours secondaires depuis leur
fondation.
Nous avons demandé au Ministre de l'instruction

publique d'ouvrir une enquête, ce dernier nous a, le 2
octobre, informés qu'il s'adressait au Sous-Secrétariat
d'Etat du Service de Santé, et nous adressait le 9 la
réponse suivante:
J'ai soumis à M. le Sous-Secrétaire d'Etat du Service de Santé

la requête que vous m'avez adressée au sujet des cours secon¬
daires de St-Servan.
Malgré mes efforts, le service de santé n'a pas cru pouvoir,

jusqu'à présent, intervenir dans cette affaire, qui concerne une
société privée.
Dans ces conditions, je vais faire appel au concours de M. le

Préfet d'Ille-et-Vilaine.
Je dois cependant vous faire remarquer que mes moyens

d'action sont limités, les cours secondaires de St-Servan n'étant
pas un établissement d'Etat. Je n'en considérerais pas moins
comme profondément regrettable que ces cours soient troublés
dans leur fonctionnement.
Dubreuil (Léon). — M. Léon Dubreuil, docteur ès

lettres, professeur au Collège de Saint-Servan, s'est
présenté, en juillet 1914, à l'agrégation d'histoire et de
géographie. Il a été déclaré sous-admissible. Avec lui
il y eut 44 sous-admissibles pour 18 plhces. Ils avaient
deux leçons à faire avant d'obtenir l'admissibilité défi¬
nitive. Mais la mobilisation éclata avant que les 45 aient
achevé leur première leçon.
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Le président du jury fit alors placarder, àlaSorbonne,
que les candidats conserveraient le bénéfice de leurs
épreuves et que le concours reprendrait à une date ulté¬
rieure. Or, sans que le concours ait été repris, 31 candi¬
dats ont été admis définitivement. Les autres ont été
exclus ; M. Dubreuil est de ceux-là.
Nous avons demandé au Ministre de l'Instruction

publique, le 18 janvier et le 15 mars 1915, si cette exclu¬
sion, qui semble injustifiable, était définitive. En bonne
justice, en effet, il fallait ou reprendre le concours entre
les survivants à la fin de la guerre, ou recevoir tout le
monde.
Le 5 mai, le Ministre nous a répondu que les déci¬

sions qui ont été prises au sujet de ce concours l'ont
été d'après un règlement élaboré à l'unanimité par le
Comité consultatif de l'Enseignement public, les Prési¬
dents des Jurys d'agrégation et la Section permanente
du Conseil supérieur de l'Instruction publique. Ce
règlement a été appliqué à tous d'une manière uni¬
forme.

« Pourtant, ajoutait le Ministre, les questions concernant
les concours de 1914 ne sont pas encore réglées et je me
réserve un examen et un règlement définitif à la fin des hosti:
lités. C'est à ce moment que je pourrai, s'il y a lieu, donner
une suite à la réclamation de M. Dubreuil. »

Monge. — M. Monge est, dans le lycée de Mont-de-
Marsan, depuis le 2 octobre 1914, « chargé d'heures
d'enseignement de lettres et grammaire», par simple
décision rectorale, avec traitement pris sur le crédit des
heures supplémentaires et sans retenue pour la retraite.
Or, il a été nommé, le 25 décembre 1914, agrégé de
grammaire par arrêté ministériel. Un de ses collègues,
admissible à l'agrégation de sciences physiques, agrégé
comme lui depuis lé 26 décembre, est, depuis janvier
1915, professeur agrégé avec effet à partir du 1er octobre
1914. M. Monge demande à être nommé professeur
agrégé à Mont-de-Marsan.
Nous avons transmis sa juste requête au Ministre de

l'instruction publique, le 26 avril 1915 et nous avons
insisté le 15 juillet pour avoir une réponse.
Le Ministre nous a répondu, le 24 juillet que satis¬

faction avait été accordée àM. Monge.
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Réquisition des écoles laïques à Bordeaux. — Nous
avons communiqué au Ministre de l'Instruction publi¬
que, le 21 juillet 1915, sur la situation des écoles pri¬
maires de Bordeaux, un rapport rédigé, au nom de la
Fédération girondine de la Ligue des Droits çle l'Hom¬
me, par son président, M. Baylet. En voici les princi¬
paux passages :
31 écoles sont réquisitionnées sur 78 (à la rentrée des classes,

en octobre 1914, 47 étaient occupées par l'autorité militaire).
Nos efforts persévérants ont donc réussi à faire dégager
16 écoles.
La situation n'en reste pas moins lamentable. Nous avons

4.000 élèves de moins que l'année dernière. Sur'les 8.000-g-jr-
çons qui fréquentent l'école laïque, 5.003 environ no sont
reçus en classe que le matin ; les mêmes locaux étant occupés
par les garçons et par les filles, l'administration universitaire
a décidé que les garçons iraient en classe, le matin, et les filles
l'après-midi. Sur les 8.000 filles, 5 000 environ Me trouvent
dans ce cas.
Nous n'insistons pas sur les inconvénients de toute nature

qu'il y a à laisser vagabonder dans les rues de la ville, l'après-
midi, ces 5.000 enfants, dont la plupart ont le père au front, et
dont la mère travaille dans quelque atelier.
Les écoles libres ont profité de cette situation exceptionnelle:

par une propagande incessante do leurs comités d'action, elles
ont réussi, au-delà de leurs espérances, à attirer chez elles un
f;rand nombre de nos élèves. Beaucoup de fillettes, en particu-ier, ont été recrutées ainsi et fréquentent maintenant l'école
libre. Nous n'avons pu nous procurer une statistique exacte;
mais ce qui est certain, c'est que les écoles libres n'avaient
jamais eu une telle prospérité.
Quelles mesures prendre pour qu'à la rentrée d'octobre nos

écoles puissent fonctionner comme en période normale ? Des
31 écoles réquisitionnées 11 seulement ont été converties en
hôpitaux. Ces 11 écoles, nous comprenons très bien qu'elles
restent affectées au service des blessés. Mais les 20 autres
peuvent nous être rendues immédiatement, sans que les ser¬
vices militaires aient à en souffrir le moins du monde. Il ne
manque pas à Bordeaux de vastes locaux municipaux, où tous
les cantonnements militaires pourront s'installer aisément.
Quelques exemples précis pourront faire comprendre le

désordre qui a présidé à toutes ces installations militai es:
A l'école des Menuts, est installé un service géographique

militaire. Cette école des Menuts, toute neuve, devait être
inaugurée au mois d'octobre 1914 : elle est très belle, admira¬
blement placée, dans un quartier très peuplé : elle peut rece¬
voir 5 à bOO élèves; or, qui occupe cette vaste école? I officier
et 5 hommes! Voilà le service géographique de Bordeaux. Et



— 429 —

pour 1 officier et 5 hommes, on nous prend une de nos plus
belles écoles. En réalité, (et nous vous prions de demander au
Ministre de l'Instruction publique de donner des ordres dans
ce sens), cette école des Menuts aurait dù servir à l'installation
provisoire du lycée de garçons, dont les locaux ont été trans¬
formés en hôpital.
L'école de filles de la rue Gaspard-Philippe, qui est dans le

même quartier, et où est installé le lycée de garçons, devrait
être rendue à sa primitive affectation. Dans ce quartier, l'école
laïque des filles et l'école libre de filles sont tout-à-fait
voisines. Dès que l'école laïque a été prise par le lycée, les
fillettes se sont dispersées un peu partout, et la plupart sont
allées à l'école libre.
Nous demandons :

1° Que le service géographique militaire (1 officier et 5 hotnmes)
soit immédiatement transporte dans un des locaux municipaux ;
2° Que l'école des Menuts soit affectée au lycée de garçons ;
3° Que l'école des filles de la rue Gaspard-Philippe soit ren¬

due à sa première affectation.
Pour tous les autres cantonnements militaires, des ordres

peuvent être donnés immédiatement : si on attend plus long¬
temps, à la rentrée d'octobre, nous nous trouverons dans la
même situation lamentable, et nos pauvres écoles laïques
mettront dix ans au moins à se relever du coup mortel qui
leur a été porté par les ennemis déclarés de l'école laïque et de.
la République.
Un règlement d'Etat prescrit que les orphelinats congréga-

nistes sont tenus d'envoyer les fillettes à l'école laïque du
quartier : ce règlement est appliqué à Bordeaux, sauf dans le
quartier Saint-Michel, où les petites orphelines sont conduites
a l'école libre du quartier.
Le Ministre de l'Instruction publique ne pourrait-il pas

rappeler au respect des règlements les chefs ae service inté¬
ressés?

« Nous savons bien, ajoutions-nous, que les services
civils doivent être, à l'heure qu'il est, subordonnés aux
besoins militaires : du moins convient-il de respecter,
dans toute la mesure du possible, la vie industrielle et
morale de la nation ; il faut surtout que des procédés
locaux de réquisition ne puissent jamais apparaître
comme profitables à un parti au détriment d'un autre.»
Nous avons reçu du Ministre de l'instruction publi¬

que le 11 octobre la réponse suivante :

J'ai déjà signalé plusieurs fois à mon collègue, M. le Minis¬
tre de la guerre, l'intérêt qu'il y aurait à rendre les locaux sco¬
laires à leur destination normale.
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C'est ainsi que les écoles de l'avenue Thiers, de la rue Mulet,
de Saint-Augustin et le groupe de la rue Cazemajor ont été éva¬
cués, et l'autorité académique continue à rechercher des locaux
pouvant servir aux cantonnements de troupe, afin d'obtenir,
par voie d'échange la restitution de nos établissements.
La campagne de la Fédération girondine et du Comité

central.n'ont pas été inutiles : réjouissons-nous.

INTÉRIEUR
Allocations militaires

A la suite de la publication par la presse, de commu¬
niqués faisant connaître la décision du Comité Central
de la Ligue, de rechercher les injustices commises
dans la répartition des allocations militaires et d'en
poursuivre la réparation, une multitude de cas intéres¬
sants nous ont été signalés.
Le Comité Central est intervenu — efficacement,

presque toujours — auprès de la Commission supé¬
rieure d'appel, chaque fois que l'allocation lui a semblé
avoir été injustement refusée par les Commissions
cantonale et d'arrondissement.
A beaucoup de requérantes ignorantes de leurs

droits ou de la procédure à suivre pour les faire res¬
pecter, nous avons adressé la consultation précise
rédigée à leur usage par nos Conseils juridiques (voir
B. 0.1915, p. 14). De très nombreuses lettres de remer¬
ciements noûs sont parvenues témoignant que cet office
de renseignements organisé au siège de la Ligue avait
été très utile.
Nos amis comprendront que nous ne puissions, faute

de place, exposer ni même énumérér ici la multitude
de cas composant notre volumineux dossier. Mais ils
seront sûrement heureux d'apprendre l'efficacité d'une
œuvre, à laquelle plusieurs d'entre eux ont contribué
activement.
Bailly (Mme Vve). — Mme Bailly, dont deux fils sont

mobilisés, est mère de cinq autres enfants en bas âge.
La Commission cantonale ne lui a accordé qu'une allo¬
cation journalière de 1 fr. 25, en la qualifiant, par erreur,
de femme mariée sans enfants.
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Le Préfet d'Alger, à qui nous avons exposé,-le
22 avril 1915, cette situation, nous a informé, le 10 mai,
que la demande avail été reconnue fondée et que
Mme Bailly allait bénéficier de majorations pour ses
cinq enfants, avec rappel depuis le jour où l'allocation
principale lui avait été accordée.
Bonaime (Mme). — Après plusieurs démarches au¬

près des Commissions cantonale et d'arrondissement,
Mme Bonaime, dont le mari est mobilisé depuis les
premiers jours d'août, et qui a sa mère, âgée de 65 ans,
et trois jeunes enfants à sa charge, a pu obtenir d'abord
l'allocation de 1 fr. 25 par jour pour elle, puis une ma¬
joration de 50 centimes.Elle demandait que deux majo¬
rations complémentaires lui soient accordées pour ses
deux autres enfants. Pour justifier le refus qui lui fut
opposé, les Commissions cantonale et d'arrondissement
disaient que la requérante est couturière et possède un
lopin de terre de deux hectares et demi. Or, Mme Bo¬
naime assure qu'elle est en complet chômage et qu'elle
ne peut retirer actuellement de sa terre aucune valeur.
Il semble que la Commission cantonale, puis la Com¬

mission d'arrondissement ont fait une mauvaise appli¬
cation des textes, et en particulier méconnu l'esprit des
instructions données par la circulaire interministérielle
du 10 octobre, aux termes de laquelle la possession
« d'une petite maison ou d'un petit lopin de terre » ne
saurait être considérée comme mettant son propriétaire
à l'abri du besoin.
Le 23 mars 1915, nous avons prié le Ministre de l'In¬

térieur de signaler cette situation à la Commission
supérieure.
Mme Bonaime nous a informés, le 25 avril 1915,

qu'elle avait obtenu les majorations qu'elle sollicitait.
Ghatelain (Georges). — M. Georges Châtelain, soldat

mobilisé, domicilié à La Renaissance (Charente-Infé¬
rieure), est veuf et se préoccupe vivement du sort de
ses enfants. Le patron qui les emploie ne peut plus les
payer depuis deux mois : il les nourrit seulement, et on
leur a refusé les secours sous prétexte qu'ils travail¬
laient.
Nous avons demandé au Préfet' de la Charente-Infé¬

rieure, le 22 mars 1915, de veiller à ce que ces enfants
soient mis à l'abri du besoin



Le Préfet nous a répondu, le 27 mars, qu'ils avaient
été admis au bénéfice de la loi du 5 août 1914. « Les
majorations qui leur sont attribuées, nous dit le Préfet,
ont été mandatées au nom de leur patron, et je ne doute
pas, vu la parfaite honorabilité de celui-ci, que les fils
de M. Châtelain en profitent entièrement ».
Chirouze (Mme). — La demande d'allocation mili¬

taire de Mme Chirouze de Lamasstre, dont le mari est
mobilisé depuis le premier joUr, a été rejetée par la
Commission d'arrondissement avec le motif « qu'elle
pouvait trouver dans les produits de sa ferme les res¬
sources nécessaires à son existence et à celle de sa
famille. »

Or, cette pauvre femme n^ayant pas obtenu l'alloca¬
tion, s'est vue dans l'obligation d'abandonner sa petite
ferme. Elle est actuellement réfugiée chez ses parènts(
qui sont obligés, quoique pauvres, de la faire vivre,
elle et ses deux enfants dont l'un a déux ans et l'autre
dix mois.
Le 31 août nous avons signalé sa misère au Ministre

de l'Intérieur.
Mme Chirouze a obtenu l'allocation.
Chrétien et Goujon (Mmes) — Mmes Chrétien et

Goujon, de Saint-Firmin (Saône-et-Loire) et dont les
maris sont mobilisés depuis les premiers jours d'août,
n'avaient pas obtenu l'allocation militaire. La première
possède un petit atelier de menuiserie, dans lequel le
mari travaillait seul, d'une valeur de 4.0U0 francs envi¬
ron, sur lesquels pèse une dette de 2.500 francs; il ne
peut faire vivre la femme et l'enfant, puisqu'il ne rap¬
porte rien.
La seconde ne possède qu'un petit fonds de débit de

vins, situé à i kilomètre au moins de toute maison ;
par ce temps de guerre, il est plus à charge qu'à profit.
Nous avons transmis le 12 mai leur requête au

Ministre de l'Intérieur, le 8 septembre nous étions infor¬
més que Mmes Chrétien et Goujon avaient reçu satis¬
faction.

Clair (Mme Elie). — Son mari est mobilisé. Mme Clair
leste sans ressources avec cinq enfants. L'allocation
demandée par elle ne lui a pas encore été accordée.

— 432 —



Nous avons signalé l'intérêt de cette requête au Préfet
de la Drôme, le 20 novembre 1914.
Le 30 novembre, le Préfet de la Drôme nous informait

que la Gojnmission d'appel venai t d'accorder àMme Clair
une allocation journalière de 2 fr. 75.
Daneels (Mme). — Mme Daneels habitait Billy-Mon-

tigny (Pas-de-Calais); son mari est mobilisé à l'armée
belge. Obligée de fuir devant les Allemands, elle s'est
réfugiée à Droué, où on lui a payé ce qu'on lui devait
de l'allocation militaire.Puis,on ne luia plus.rien donné,
sous prétexte qu'on la nourrissait. Le 3 mars 1915, nous
avons signalé sa situation au Préfet de Loir-et-Cher.
Il nous a fait connaître, le 6 mars 1915, que Mme Da¬

neels avait été admise au secours des réfugiés le
28 octobre 1914 et qu'on lui avait payé, le 16 décembre,
l'allocation militaire qui lui était due du 1er septembre
au 28 octobre. Mais, comme elle préfère opter pour l'as¬
sistance aux familles des mobilisés, elle sera réintégrée
sur les listes d'émargement et rayée de la liste d'assis¬
tance des réfugiés.
Estaires (Commune d') (Nord) : retenue sur l'allo¬

cation. — Lors de leur passage à Estaires, en octobre
1914, les Allemands ont imposé à la commune une con¬
tribution de guerre de '150.000 francs. Pour récupérer
cette somme, le maire retient chaque mois 5 francs sur
l'allocation attribuée aux femmes de mobilisés.
Cette mesure est illégale : le remboursement des in¬

demnités de guerre constitue évidemment une dette
nationale, dont il ne saurait être question de laisser le
fardeau aux seuls habitants des villes qui ont dû les
payer. C'est ce que nous avons fait observer au Ministre
de l'Intérieur, le 4 juin 1915, en lui signalant le fait.
Faucher4 (Mme). — Notre section de Lamaslre nous

a averti que Mme Faucher, domiciliée à Lamastre (Ar-
dêche), s'était vu refuser l'allocation militaire sous le
prétexte suivant : «Elle peut trouver dans le produit
de son commerce les ressources nécessaires à ses
besoins et à ceux de sa famille. »
Depuis le départ de son mari, Mme Faucher qui

tenait un petit commerce de charcuterie, n'a plus de
magasin, et ne vend chaque semaine, que le jour du
marché. Elle n'a pas complètement fermé, tenant à con-
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server une partie de sa clientèle en attendant le retour
de son mari. Malade, elle est obligée de payer une em¬
ployée pour faire le travail, et le faible bénéfice qu'elle
peut réaliser, se trouve dépensé d'avance.
Elle ne possède rien, son mari non plus, et depuis le

départ de ce dernier, mobilisé dès les premiers jours,
elle se trouve sans aucune ressource avec trois enfants
sur les bras.
Nous sommes intervenus le 31 août; le 2 octobre le

Ministre nous avisait que Mme Faucher avait obtenu
satisfaction.

Favier (Mme). — Notre section de Marseille a établi
les faits Suivants :
M. Favier mobilisé depuis le premier jour au 10° d ar¬

tillerie, laisse sa femme malade et une fille de treiz' ans
dans un très grand dénuement.
Favier, tailleur, était à la tête d'un magasin qui pros¬

pérait (28.000 francs de frais généraux) ; la guerre est
déclarée, la maison ne fait plus rien, son chefmanquant,
Mme Favier se voit obligée à faire une demande d'allo¬
cation ; celle ci lui e«t refusée, et elle fait appel à Paris.
Nous avons transmis chs indications au Ministre de

l'Intérieur le 26 juillet 1915. Le 30 août nous avons
renouvelé notre intervention, en faisant remarquer que
tout retard, en prolongeant la détresse matérielle de
Mme Favier, aggrave son état de santé.
Le Ministre nous faisait savoir le 2 octobre que la

demande deMme Favier était admise.
Fouassier (Mme). — Une demande d'allocation for¬

mulée par Mme Fouassier, demeurant chez M. Courbe
à Senonches (Eure-et-Loir), avait été refusée tout d'abord
pour le motif que la maîtresse de son mari percevait
elle-même l'allocation militaire, ensuite parce que
depuis cinq ans la requérante vit séparée de son mari,
et, depuis cette date, subvient à ses besoins par son
travail.
Le 25 mars, le 21 mai, puis le 26 juillet, nous avons

soumis les faits au Ministre de l'Intérieur.
Même séparée de son mâri, Mme Fouassier garde une créance

alimentaire contre son mari. Après une séparation de corps judi¬
ciairement.prononcée, le devoir de secours subsiste entre époux
(voir Planiol, Droit Civil, t. I, n° 1335), à plus forte raison doit-
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il en être ainsi quand une simple séparation de fait est envisagée,
Comme, dans une certaine mesure, par le fait de la mobilisation,
c'est la nation qui assume à la place du mari cette obligation ali¬
mentaire, le principe juridique du droit à l'allocation doit être
reconnu en l'espèce.
La décision ajoute en fait que Mme Fouassier est domestique et

subvient à ses besoins par son travail. Cependant, M. Courbe nous
fait parvenir à cet égard les observations suivantes :
Quant à Mme Fouassier, il lui est impossible de subvenir à ses

besoins en raison de sa faiblesse, de ses battements de cœur, de sa
maladie de nerfs. Cette maladie est prouvée par trois médecins.
Mme Fouassier ne possède rien. Elle n'est pas ma domestique: elle
loge chez moi ; elle ne peut pas payer son loyer, Le jour où j'ai
du travail, il est naturel que je lui donne, mais n'en ayant presque
pas, il lui impossible de vivre.

Le li août, le Ministre de l'Intérieur, nous répondait
que la requête de Mme Fouassier ne pouvait être ad¬
mise, pour les motifs contre lesquels nous avons préci¬
sément soulevé des objections.
Gauthier (Mme). — Son mari, mobilisé depuis le

3 août 1914, est sur le front. Mme Gauthier est restée à
Thenay (Loir-et-Clier) avec une petite Fille; une autre
est née depuis. Naturellement, elle ne peut se livrer à
aucun travail, ù cause des enfants. Elle possède un hec¬
tare et demi de vignes, d'une valeur locative de 80 francs
l'hectare ; c'est donc 120 francs de revenus qu'elle a
pour faire vivre sa famille. Les commissions cantonale
et d'arrondissement lui ont refusé l'allocation militaire.
Nous avons signalé cette situation au Ministre de l'In¬
térieur, le 8 avril 1915.
La Commission supérieure d'appel a accordé satisfac¬

tion à Mme Gauthier, d'après l'avis qui nous en a été
donné, le 25 mai, par le Ministre.
Indigènes mobilisés (Allocations aux familles

des). — Dans les villes d'Algérie, les allocations et les
secours sont distribués libéralement. Il ne peut on être
ainsi dans les campagnes où les populations ne sont
pas exactement renseignées sur l'étendue de leurs
droits et les formalités à remplir pour les exercer.
Nous avons signalé cette situation au Ministre de

l'Intérieur par une lettre du 3 février 1915 ;

Comme Président de la Ligne des Droits de l'Homme, disait
M. F. Buisson, je n'ai eu que trop souvent l'occasion de cons-
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later que beaucoup d'Arabes sont la proie d'« écrivains », qui
leur soutirent leurs économies sous prétexte de les aider à
faire reconnaître leurs droits devant la justice ou devant les
autorités administratives. Dans les circonstances actuelles une
pareille exploitation au préjudice de ceux qui défendent si
vaillamment notre territoire serait particulièrement révoltante.
Et nous avons suggéré au Ministre l'idée de prescrire

aux maires et aux administrateurs des communes des
différentes catégories de dresser une liste de tous les
militaires indigènes actuellement sous les drapeaux,
de rechercher eux-mêmes les ayants-droit aux alloca¬
tions, de remplir en leur lieu et place toutes les forma¬
lités nécessaires et enfin de veiiler à ce que les paie¬
ments soient effectués à ces ayants droit, par les fonc¬
tionnaires du lieu même de leur résidence.

Camps de concentration.
Bela Levai. — M. Bela Levai, sujet hongrois, dont la

femme, française, fille d'officier français, était sur le
point d'accoucher à la Rochelle où lui-même était in¬
terné, sollicitait fautorisationde rendre visite à sa femme.
Sur notre intervention du 26 juillet, le Ministre de

l'Intérieur nous faisait savoir, par lettre du 5 août, que,
en raison des circonstances exceptionnelles invoquées,
il accordait la faveur demandée.
Chmetz (Théodore). — Le père de M. Climetz est

sujet allemand, d'origine belge; sa mère, Agnès Pod-
chaïsha, est polonaise. Lui-même, né à Moscou, est
émigré russe; artiste décorateur, il est membre actif de
la Société des Artistes décorateurs (107, rue de Rivoli), et
sociétaire de la Société Nationale des Beaux-Arts ; le
Musée des Arts décoratifs (pavillon de Marsan, palais
du Louvre) a acheté deux de ses œuvres.
Le 14 août 1914, la Préfecture de police de Paris lui

avait accordé un permis de séjour pour le camp retran¬
ché de Paris. Le 6 octobre, il était arrêté en Vendée,
où il était en villégiature, interné à Luçon d'abord, et
tranféré ensuite, le 11 novembre, aux Sables-d'Olonne,
comme sujet allemand.
Nous avons, en novembre 1914, signalé au Ministre

de l'Intérieur celte situation de M. Théodore Chmetz,
faible de santé depuis cinq ans, au point que cette
réclusion risquait d'être fatale pour sa vie.
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Le 27 novembre 1914, le Ministre nous informait qu'ilvenait d'inviter M. le Préfet de la Vendée à examiner
si M. Chmetz se trouvait en situation de bénéficier
d'une des exceptions prévues.
Le 25 janvier 1915, nous recevions du Ministre la

nouvelle qu'en raison de son état de santé, M. Chmetz,au lieu d'être envoyé à l'Ile d'Yeu, où il devait être
dirigé, venait d'enlrer au dépôt de Luçon.
Nous avons appelé de nouveau, le 29 avril 1915, l'at¬tention du Ministre sur la situation particulièrement

digne d'intérêt de M. Chmelz, atteint de tuberculose,comme l'indiquent deux certificats médicaux. Les voi¬
sins de cellule de ce malheureux détenu, tous alle¬
mands, le considérant comme russe, lui rendaient la vie
insupportable, en lui faisant subir de mauvais traite¬
ments et toutes sortes d'humiliations.
Nous avons demandé pour lui : soit la mise en liberté

immédiate avec autorisation de séjour à Paris et envi¬
rons où il pourrait gagner sa vie; soit la mise enliberté avec l'autorisation de partir pour la Suisse ou
l'Espagne.
Le Ministre nous informait, le 7 mai 1915, queM. Chmetz avait été autorisé à se rendre à Genève et

avait quitté Angers le 5 mai. Nous obtenions ainsi
satisfaction.

Dizy (Habitants de^. — A la suite de notre interven¬
tion du 25 février 1915 (voir B. O. 1915, p. 46), en faveurdes habitants de Dizy, détenus dans les camps deconcentration d'Aurec (Haute-Loire), le Ministre del'Intérieur nous a répondu, le 8 mars, que seraientmaintenus en détention les individus à l'égard desquelsdes charges ont été relevées,permettant d'ouvrir contre
eux une instruction régulière.
Tous les autres ont été remis immédiatement enliberté. Le Ministre nous a informés en outre qu'ilsseraient considérés comme réfugiés et que l'Adminis¬tration s'efforcerait de leur procurer du travail.

Hazan (Selim). — Né à Damas, M. Hazan est établi
en France depuis près de vingt ans et a toujours habi'éla même maison, depuis qu'il est à Paris. Ouvrier
excellent, il travaillait depuis dix huit ans à la MaisonH.,. Au début des hostilités, Il s'est engagé dans les



armées françaises. Malheureusement on devait le réfor¬
mer pour bronchite, au commencement de 1915. Alors,
au lieu d'être renvoyé dans ses foyers, comme il pou¬
vait y prétendre en raison de ses sentiments et du trai¬
tement de faveur qu'on accorde à tous les Syriens, il a
été dirigé sur Mascara, avec les prisonniers de guerre.
Ces faits ont été exposés au Ministre de l'Intérieur,

le 1er avril 1915. Le 22 avril, nous les lui avons rappelés
(voir B. O. 1915, p. 47). Le 19 mai, le Ministre nous
accordait satisfaction en donnant l'ordre de libérer
M. Hazan.
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Juifs ottomans. — Un certain nombre de juifs otto¬
mans, engagés volontaires dans les armées françaises,
au début de la guerre, puis réformés pour raison de
santé, ont été oonduits au dépôt des internés de Mas¬
cara, où ils sont enfermés avec des soldats allemands
faits prisonniers. La plupart d'entre eux ne parlent pas
un mot de turc: les uns sont d'origine russe et parlent
le français et le russe ; les autres sont d'origine espa¬
gnole, et ne parlent qu'un idiome juif et le français.
Tous ces hommes, réformés malgré eux, demandaient
avec insistance à partir pour le front. Ils gagnaient
largement leur vie, n'avaient aucun séquestre à redou¬
ter : ils se sont engagés uniquement par amour pour la
France,
Nous avions, le 25 février 1915, signalé cette situation

au Ministre de 1 Intérieur (voir B. O.1915, p. 47), en lui
désignant nommément, comme particulièrement dignes
de bienveillance, MM.Bildman Simon,DubinskyMoïse,
Hazan Selim, Habif Joseph, Alcouloumbre Haim, Wein-
berg Henri, SidiJoseph. Le 15 avril, nous avons insisté
pour connaître sa décision.
LeMinistre desAffaires Etrangères, à qui cette requête

avait été transmise, nous a informés, le 2 juin, que
MM. Bildman, Dubinsky, Hazan, Habif, Alcouloumbre,
Weinberg et Sidi, allaient être mis en liberté.
MM. Habif et Sidi ayant été maintenus en détention

malgré ses instructions, nous sommes intervenus de
nouveau en leur faveur, le 25 juin. Le Ministre de l'Inté¬
rieur nous a fait connaître, le 8 juillet, que, suivant
l'avis formulé à leur sujet par le Ministre des Affaires
Etrangères, ils seraient autorisés à rentrer en France
s'ils fournissaient la preuve d'y avoir une situation.



Juifs ottomans (Méthode Félix). — Cet étranger, quise trouve en France depuis de nombreuses annéestravaillant comme garçon de café à l'Isle-sur-Sorgues(Vaucluse), est né à Gonstantinople de parents inconnuset a été élevé dans un couvent français. Il s'est engagéau début de la guerre dans l'armée française, maisayant été réformé depuis, il a été interné à Mascara.Ayant toujours vécu parmi les Français, il protestecontre cet internement et demande à être autorisé à
gagner honorablement sa vie.
Nous avons transmis, le 4 juin 1915, cette protestationau Ministre de l'Intérieur, qui, le 16 juin, nous a faitconnaître que M. Félix Méthode venait d'être libéré.

Lako (Nicolas).—De nationalité albanaise et de religionorthodoxe, M. Lako, obligé de fuir de son pays à causede l'oppression turque, vint en France en 1911 pour s'yfixer. Afin de contribuer à l'affranchissement de son
pays, il fit imprimer différents ouvrages en languealbanaise, spécialement consacrés à l'instruction desenfants. De hautes personnalités se portaient garantes deses sentiments pour la France. Cependant M. Lako était
sur le point d'être évacué , nous sommes intervenus en
sa faveur, le 16 février 1915, mais trop tard pour arrêterl'exécution de la mesure imminente prise contre lui. Il
a été évacué à Pontmain (Mayenne), dans un état desanté inquiétant. Après deux nouvelles interventions,le 2 et le 22 avril, nous avons appris qu'il avait été au¬torisé à quitter le camp et à loger en ville.
Le 21 mai nous avons fait une démarche plus instanteauprès du Ministre de l'Intérieur. Le 27 mai, le Ministrenous informait qu'il venait de donner des ordres pourla libération complète de M. Lakô.

Prensch (Mlle Gabrielle). — Née à Paris d'une mèrefrançaise et d'un père d'origine allemande, non natura¬lisé, mais qui, depuis plus de cinquante-trois ans, n'acessé d'habiter la France, Mlle Gabrielle Preusch em¬
ployée de commerce, a été évacuée, dès les premiersjours d'août, sur Sainte-Afîrique.A notre demande de libération (voir B. 0.1915, p. 46),rappelée par nous le 21 avril, le Ministre de l'Intérieura répondu, le 26 mai, qu'il ne pouvait accorder satisfac-



Qensure

La censure militaire et les correspondances pri¬
vées. — La section d'Oyonnax nous avait signalé que
dans l'arrondissement de Nantua, la censure des lettres
privées était confiée à des militaires appartenant à la
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Sidi-Léon (Alexandre). — Notre intervention en
faveur de M. Alexandre Sidi-Léon, turc israélite, détenu
dans le camp des internés allemands de Mascara
(voir I>. O. 1915, p. 47), a été heureuse : le 29 mars 1915,
le Ministre de l'Intérieur nous a annoncé la mise en
liberté de M. Sidi-Léon.

tion à Mlle Preusch, dont le retour dans son domicile
pourrait donner lieu à des manifestations hostiles.
Il confirmait sa décision le 3 septembre. Nous insis¬

terons.

Soriano (Raphaël). — M. Soriano, sujet turc, depuis
longtemps en France, était menacé d'être évacué dans
untiamp de concentration. Sa qualité d'israélite aurait
dû apparemment le faire classer dans la catégorie des
Ottomans, non soumis au régime imposé ;iux étrangers
suspects. Nous l'avons fait observer, le 25 février 1915,
au Ministre de l'Intérieur, en ajoutant que l'état de
santé de M. Soriano était une raison de plus pour lui
éviter ce régime. Notre intervention arrivait trop tard,
car, presqu'aussitôt, par lettre du 8 mars, le Ministre
nous avisait que, sur les instructions du Ministre des
Affaires Etrangères, M. Soriano avait été évacué au
camp de concentration de Pontmain (Mayenne).
Nous sommes donc intervenus, le 23 avril, auprès du

Ministre des Affaires Etrangères, qui nous a répondu,
le 5 mai, qu'étant donné l'état de santé du détenu, il
n'opposait aucune objection à ce que le Ministre de
l'Intérieur convertît la mesure d'internement en un
arrêté d'expulsion du territoire français. Cet avis a été
transmis par nous, le 18 mai, au Ministre de l'Intérieur.
Celui-ci nous informait le 5 juillet que l'expulsion

demandée par M. Soriano venait d'être prononcée.
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région et connaissant par suite les personnes dont ilsétaient chargés de lire la correspondance.Nous sommes intervenu le 17 août 1915 auprès duPrésident du Conseil lui demandant que d'une façongénérale ce service si délicat soit fait ou par desemployés des postes, tenus au secret professionnel, oupar des militaires venant d'autres régions.Le 24 août, le président du conseil nous faisait savoirqu'il soumettait les faits en question au Ministre de laGuerre et le 2 septembre il nous informait que des ins¬tructions avaient été données par le Ministre de laGuerre pour que les commissions militaires de contrôlepostal ne soient composées que de militaires étrangersà la région dont ils ont à vérifier la correspondance.
Dunois (Âmédée). — M; Amédée Dunois a réimpri¬mé deux articles de Romain Rolland, et les a présentésau public dans une brochure. L'un de ces articles« Au-dessus de la mêlée », a été jugé dangereux par lacensure : cinq passages ont été supprimés, un autredénaturé par la mise en blanc de tous les mots se rap¬portant au tsarisme.
Nous avons le 14 octobre soumis quelques remarquesau président du Conseil.
Nous ne parlons pas ici, à ce sujet, de principes, maisau nom du simple bon sens. L'article a paru dans leJournal de (lencve du 22-23 septembre 1914, journalqui circule librement et largement en France. D'autrepart certains des passages incriminés avaient été re¬produits, avec l'autorisation de la censure, dans VHu¬manité des 26 octobre et 15 novembre 1914, et dansYUnion des Métaux {août 1914, mai 1915). Est-il besoind'autres exemples pour illustrer l'arbitraire de l'insti¬tution ? Car remarquons bien que l'une d6s règles aux¬quelles la censure prétend soumettre ses caprices,pourrait se formuler ainsi : être plus sévère pour lapresse que pour la brochure ou le livre !
Ces faits suffiraient : mais il en est un autre qui, s'ilétait connu, porterait à l'extrême la stupéfaction dupublic : à la même époque, en juillet 1915, paraissaitune brochure de M.Massis, «Romain Rolland contre laFrance » où l'article « Au-dessus de la mêlée » était ac¬cepté dans son intégrité par la censure. Le pamphletde M. Massis inspira-t-il aux censeurs un si grand en-
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thousiasme qu'ils l'estimèrent un antidote souverain
contre le poison de l'article?
Nous regrettons que la France, champion du droit, et

qui n'a rien à craindre de la vérité, manque assez de
confiance en elle-même pour recourir à de telles inter¬
dictions.

•Journaux et écrits périodiques imprimés dans les
pays ennemis. — La Direction de l'Exploitation pos¬
tale a répondu à certaines personnalités que la distri¬
bution des journaux et écrits périodiques imprimés
dans les pays ennemis, et mis à la poste dans les pays
neutres à l'adresse de particuliers en France, ne serait
plus autorisée
Nous avons, le 11 juin 1915, signalé au Président du

Conseil cette restriction nouvelle de nos libertés.
Nous ne pensons pas, écrivions-nous, que la distribution de

ces journaux puisse constituer un danger quelconque. Ils s'a¬
dressent en effet à une élite connaissant les langues étrangères
et capable d'apprécier avec la critique nécessaire la valeur des
informations de presse.
Nous considérons, au contraire, qu'il peut être important de

laisser une fraction au moins de l'opinion se renseigner sur ce
Ïui, se passe dans les pays ennemis; elle ne peut qu'y puiseres informations précieuses à notre cause et être mieux à même
d'exercer cette collaboration de tous les citoyens à l'œuvre
commune à laquelle vous-même, Monsieur lè Président du
Conseil, les avez conviés dans une récente déclaration au Par¬
lement.

« La Censure, si elle n'était aveugle, dit le Temps, compren¬
drait que ces feuilles suffiraient à guérir quelques-uns de nos
pessimistes en montrant la confusion des esprits qui existe de
l'autre côté du Rhin et la comparaison entre l'optimisme pro¬
vocant des officieux et l'amertume de ceux qui osent entrevoir
la vérité. On s'expliquerait mieux le moindre entrain de nos
ennemis. »
Il n'est pas bon, au surplus, d'habituer lo pays à ne con¬

naître que la vérité officielle : les citoyens d'un pays libre doi¬
vent être jugés capables de liberté, et l'opinion française s'est
montrée au cours de la présente guerre assez majeure pour
être dispensée d'une tutelle étroite.
C'est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le Président

du Conseil, de revenir sur la mesure prise et de faire donner
des ordres dans ce sens à l'Administration postale.
Ligue des patriotes (cartes postales de la).—Nous

avons été informés qu'en plusieurs endroits, on distri¬
bue aux militaires une carte postale éditée par la
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« Ligue des patriotes » et contenant avec une carte denos revendications, un article de M. Barres qui exigepour la France «la frontière du Rhin avec la possessionde têtes de pont sur la rive droite ». Nous avons écrit le9 septembre 1915 à Monsieur le président du Conseil :« Nous ne voulons pas nous demander, Monsieur lePrésident du Conseil, si cette diffusion sert bien lesintérêts de la France : nous nous rappelons que desarticles semblables publiés, il y a quelques mois dansYËcho de Paris, ont été reproduits avec complaisancepar toute la presse ennemie, et nous savons qu'ils ontcontribué, au-delà du Rhin, à maintenir l'union entreles partis et à redonner de l'élan au peuple fatigué.Mais ce n'est pas sur Ce point que nous désirons ap¬peler votre attention.
Nous avons maintes fois constaté que les théories deconquête, désavouées par le Gouvernement, étaientexaltées dans la presse. Nous avons la preuve aujour¬d'hui qu'avec la tolérance de certaines autorités mili¬taires, elles sontpropagées parmi les soldats. Et pendantce temps, la plus timide expression de la thèse contraire,qui est celle du droit, est supprimée par la censure.C'est cette inégalité de traitement qui nous surprendet nous inquiète Nous craignons, en effet, si vous n'ymettez bon ordre, et d'urgence, que la confiance du paysen votre haute impartialité ne soit gravement entamée,et l'union nécessaire aura vécu ».
Nous avons rappelé notre protestation au Présidentdu Conseil dans l'audience qu'il nous a accordée le8 septembre.
Le Président du Conseil nous a donné l'assurance quela distribution de ces cartes postales serait désormaisinterdite.
Niccd (René). — Lors de la composition du numérode 1' « Eclaireur de l'Ain » du 31 janvier 1915, deuxpages, dont les formes avaient été jetées à terre, durentêtre recomposées. Comme il était dès lors impossiblede les sonmettre en temps voulu à la censure pour pa¬raître comme à l'ordinaire, le secrétaire de rédaction,M. Nicod, secrétaire de la Fédération socialiste de l'Ain,décida de retarder d'un jour la publication du journal.Mais, après son départ du bureau, l'ouvrier qui avaitprovoqué l'accident, ignorant la décision prise, revinta l'imprimerie dans la soirée, acheva le travail de la
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composition et tira même un certain nombre d'exem¬
plaires.
Le lendemain matin, en apprenant ces faits, M. Nicod

fit immédiatement arrêter le tirage du journal et se
rendit auprès du commissaire de police d'Oyonnax,
chargé de la censure des périodiques, pour le mettre au
courant de ce qui s'était passé et lui soumettre les
pages 3 et 4, les deux premières ayant été déjà visées.
Un article de la page 3 fut retenu par M. le Commis¬

saire comme ne pouvant être publié et, par suite, saisie
fut ordonnée des numéros du journal se trouvant chez
le dépositaire.
M Nicod, dont la bonne foi était certaine, croyait

l'affaire terminée, lorsqu'il reçut un avis à comparaître
devant le Conseil de guerre de Lyon, le 6 février.
Nous avons, le 4 mars 1915, exprimé au Président du

Conseil notre étonnement de la rigueur de la Censure
dans ce cas particulier, alors qno d'autres journaux,
qui se sont sciemment et à plusieurs reprises rendus
coupables du même fait, ont été seulement suspendus
pour plusieurs jours et que jamais un rédacteur n'a été
poursuivi.
Le Président du Conseil nous a annoncé presqu'aus-

sitôt que nous avionssatisfaction, l'affaire étant terminée
par un non-lieu.

Aux Abonnés du " Bulletin Officiel "
Nous nous efforçons, nos lecteurs l'ont certainement

remarqué, de rendre peu à peu au " Bulletin Officiel "
sa périodicité régulière du temps de paix.
Ils ont remarqué aussi les deux premières études de

notre " Bibliothèque de guerre ", par M M. Victor Basch
et Gabriel Séailles. Cette Bibliothèque, où paraîtront
d'autres études signées de noms connus et aimés, for¬
mera une collection précieuse.
Nous prions nos Abonnés de nous aider à en pour¬

suivre la publication. Nous les prions, à cet effet, de
nous adresser d'urgence le montant de leur abonnement
pour l'année qui commence et d'augmenter par leur pro¬
pagande le nombre de nos lecteurs et de nos collègues.
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Comité Central
(Extraits)

Séance du 15 mars 1915
Présidence de M. Ferdinand Buisson

Sont présents : MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch,A.-Ferdinand Herold, Henri Guernut, Alfred Westphal,Léon Brunschoicg, J. Hadamard, Emile Kahn, Mathias
Morhardt, Gabriel Séailles.
M0 Goudchaux Bruncshoicg, aoocat à la Cour, assiste à

la séance.

Le " Bulletin officiel — M. Victor Basch suggèrel'idée de constituer une petite bibliothèque de guerre
en publiant, comme le font d'autres groupements, unesérie de brochures, qui.pourraient du reste remplacer
quelques numéros du Bulletin officiel : elles seraient
envoyées aux abonnés et, mises en ventes, atteindraient
un public plus étendu que le public ordinaire du
Bulletin officiel et même de la Ligue.
Le Comité Central fait sienne cette idée.

La Légion étrangère. — M. Hadamard est d'avis
que la Ligue devrait répondre à un article sur la Légion
étrangère, paru récemment dans un grand quotidien.Le Comité Central décide de demander au Ministre
de la Guerre que l'on mette à part, dans la Légion, les
hommes qui s'y sont engagés par patriotisme (voirB. O.
1915, p. 294).
Pensions aux familles des soldats tués à l'ennemi.

— La loi actuelle, dit Me Goudchaux Brunschvicg, est
insuffisante; elle ne distingue pas entre les veuves sans
enfants et les veuves avec enfants, elle omet de parler
des ascendants, les taux des pensions sont trop mi¬
nimes.
Sur la demande du Comité Central, il accepte d'ap¬

porter à une prochaine séance un projet précis.
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Une pétition contre le nom de Jaurès. — Le Secré¬
taire général informe le Comité Central qu'un article
de M. Miguel Almereyda, dont il donne lecture, et dé¬
fendant la mémoire de Jaurès contre une pétition ano¬
nyme, a été interdit par la censuré.
On décide de ne pas intervenir, le nom de Jaurès

n'ayant pas besoin d'être protégé contre certaines
injures.
Atrocités allemandes. — Lecture est donnée d'une

lettre de la section de Saint-Clôud, qui proteste contre
une campagne de presse tendant à sôumettre au Tri¬
bunal de La Haye les actes de. barbarie commis par les
trôtipès ennemies.
Or, dit M. Guernut, Un article de M. Ferdinand Buis¬

son a été publié dans le Bonnet Hou.ae : M. Buisson
pense que, pour donner aux jugements sur les actes
un caractère d'impartialité qui s'impose à tous les
hommes, de quelque nationalité qu'ils soient, il importé
de soumettre les enquêtes à une Commission interna¬
tionale composée de neutres. C'est aussi l'avis du
Comité Central, qui charge M. Victor Basch de lui pro¬
poser lundi prochain le texte d'un vœu à ce sujet.
Programme de la Ligue des Droits de l'Homme.—

M. Henri Guernut résume, d'après une série d'articles
de YEcho de Paris, le projet de M. Maurice Barrés
de ranimer la Ligue des Patriotes.
Après avoir complaisamrnent attribué à Faction de

cette Ligue de nombreux succès depuis_ les hostilités,
M. Barrés en trace le programme. La Ligue des Pa-*
triotes : 1° créera un secrétariat de soldats, qui sera
une fédération d'œuvres, pour les survivants de la
guerre et pour les familles des soldats tués; 2° agira
pour obtenir la paix qu'elle veut. Voici les conditions
de cette paix : désarmement total de l'Allemagne ;
imposition d'une formidable indemnité; annexion de la
rive gauche du Rhin à la France et démembrement de
l'Allemagne. La tâche sera rude, reconnaît M. Barrés.
Et, ajoute-t-il, la Ligue aura des adversaires redouta¬
bles : les pacifistes. Après la paix, elle devra se pro¬
poser d'organiser la France nouvelle. Par dès lectures,
M. Guernut montre que les intentions de M. Barrés
tendent plus ou moins clairement à ia résurrection du
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militarisme, du cléricalisme, de l'antiparlementarisme
et de la tradition monarohiste.
Il semble que la Ligue des Patriotes, rompant la pre¬

mière le pacte d'union, veuille, dès maintenant, se ranger
en bataille. Il y a peut-être lieu, indique M. Guernut,
que de l'autre côté on réfléchisse. Il ne saurait être
question pour la Ligue de sortir de sa réserve, mais il
faut se concerter pour le cas où elle serait forcée d'en
sortir,Il sera prudent d'envisager l'organisation de réu¬
nions publiques le moment venu, et de s'assurer des
équipes de conférenciers. Il conviendra aussi de ré¬
pondre à la propagande nationaliste par des articles de
nos amis dans la presse, et surtout par des brochures,
où l'on défendrait "le programme de la Ligue des Droits
de l'Homme.
Appuyé par M. Victor Basch, M. Guernut propose

qu'on examine dans une prochaine séance les sujets
qui seraient traités dans cette série de brochures éven¬
tuelles. Il en est ainsi décidé.

Séance du 22 mars 1915

Présidence de M. Ferdinand Buisson

Sont présents : MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch,
A.-Ferdinand Herold, Henri Guernut, Alfred Westphal,
Mathias Morhardt, Gabriel Sèailles.
Assistent à la séance : MM. Carlo Bazzi, capitaine à la

Légion garibaldienne, directeur de La Liberté, (ioudchaux
Brunschvicg, avocat à la Cour, Moutet, député do Lgon.
Une Commission internationale des Neutres. —■

Suivant la d.écision du Comité Central à la précédente
séance, M. Victor Basch donne lecture du projet sui¬
vant d'ordre du jour, qui est unanimement approuvé :

La Ligue des Droits de l'Homme :
Considérant qu'il est essentiel qu'aucun doute, si léger qu'il

soit, ne puisse être élevé sur les accusations portées par les
Gouvernements français et belge contre la conduite de la guerre
par les armées allemandes ;
Considérant que les enquêtes et du Gouvernement français



et du Gouvernement belge ont été menées avec le plus èxtrème
scrupule par des-hommes dont la compétence juridique et l'au¬
torité morale sont universellement reconnues ;
Considérant que les faits apportés par ces enquêtes, émanant

de témoins d'origines si diverses, sont si nombreux, si précis
et si concordants, qu'il semble impossible de ne pas ajouter foi
à leur véracité ;
Considérant, néanmoins, qu'il a paru à certains neutres que

lès témoins et les enquêteurs appartenant aux pays lésés n'a¬
vaient peut-être pu, en dépit de la sincérité des uns et de l'im¬
partialité des autres, se défendre entièrement contre toute pré¬
vention nationale ;
Considérant enfin que les Gouvernements français et belge

n'ont rien à redouter, mais tout à attendre d'une contre-enquête
menée par les neutres, après laquelle toute espèce de aoule
deviendra impossible même pour ceux d'èntre-eux qui pour¬
raient être le mieux disposés en faveur de nos ennemis :
Emet le vœu qu'une Commission internationale des neutres

soit invitée à vérifier, à compléter et à contrôler toutes les en¬
quêtes sur les atrocités allemandes.
Sur la proposition de M. Henri Guernut, on décide

d'envoyer cet ordre du jour à la presse.
L'Italie et la guerre. — M. Ferdinand Buisson

remercie M. Carlo Bazzi, capitaine à la Légion garibal-
dienne, directeur du journal La Liberia, d'avoir bien
voulu se rendre à cette réunion.
Dans une brève causerie, M. Carlo Bazzi donne des

renseignements intéressants sur l'état d'esprit des dif¬
férentes catégories de la population en Italie et sur la
nécessité d'y faire, dans l'intérêt de la France, une pro¬
pagande libérale.
Les Juifs en Russie. — Lecture est donnée par

M. Victor Basch d'un rapport sur la situation lamen¬
table des Juifs en Russie depuis la guerre.
Des précisions seront apportées par lui à une pro¬

chaine séance.
Vera Figner. — La socialiste russe Vera Figner

vient d'être arrêtée à Ungheny (frontière roumaine
russe). Son frère avait demandé au Ministre dé l'Inté¬
rieur, M. Maklakoff, la permission pour sa sœur, qui
vivait en Suisse, de rentrer en Russie : il avait reçu
cette permission et on lui avait même désigné la fron¬
tière par où Vera Figner pourrait rentrer sans danger.
M. A -Ferdinand Herold, en signalant ces faits, demande
ce que la Ligue pourrait faire.



Sur l'indication de M. Victor Basch, M. Ferdinand
Buisson accepte d'aller voir M. Delcassé et d'appeler
son attention sur l'impression fâcheuse produite chez
les républicains français par la politique russe à l'égard
des Juifs et des partis avancés en Russie (1).
Le Service de santé. - Le Secrétaire général trans¬

met les doléances des médecins militaires au sujet des
galons (voir B. Û. 1915. p. 238); ces doléances seront
transmises au Ministre de la Guerre.
On lui transmettra aussi un vœu de la Ligue tendant

à obtenir une réglementation de tours de départ des
médecins militaires sur le front
Allocations militaires. — M. Guernut soumet au

Comité Central le cas d'une femme mariée vivant, avant
la guerre, séparée en fait de son mari. A-t-elle droit à
l'allocation militaire, si son mari est mobilisé? M.Guer¬
nut est d'avis que non.
MM. Goudchaux Brunschvicg et Moutet répondent

affirmativement, car il ne fait aucun doute que le mari
doit aide à sa femme; le mari étant mobilisé, l'Etat
doit à la femme l'allocation militaire.
Du reste, en fait, ajoute M. Ferdinand Buisson, la

Commission supérieure d'appel a toujours reconnu,
dans ce cas, la créance de la femme.
Orphelins de la Guerre. — N'appartient-il pas à la

Ligue, demande M. Buisson, de manifester son opinion
que l'Etat a contracté une dette en faveur des enfants
devenus orphelins par suite de la guerre?
A la demande dé M Buisson, M.Victor Basch accepte

d'apporter à la prochaine séance un projet de résolution
qui serait communiqué à la presse. Il en est ainsi
décidé.
Pensions aux familles des soldats tués à l'ennemi.

— A ses précédentes indications (voir B. O. 1915,
p. 445), M. Goudchaux Brunschvicg ajoute quelques
observations. A son avis : 1° l'Etat devrait se charger
de l'éducation professionnelle des orphelins; 2° il
n'y aura pas lieu d'établir des distinctions selon
la position sociale des parents tués : l'égalité s'impose.
Il apportera du reste un projet de résolution à. la

prochaine séance.

(1) Mm" Vera Figner a été relâchée.
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Séance du 29 mars 1915

Présidence de M. Ferdinand Buisson

Sont présents : MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch,
.1.-Ferdinand Herold, le docteur Sicard de Plauzoles,
Henri Guernut, Alfred Westphal, Léon Brunschvicg,
Emile Kahn, Mathias Morharat, Gabriel Sèailles, Lucien
Victor-Meunier.

Assistent à la séance : MM. Goudchaux Brunschvicg,
avocat à la Cour et Th. Rugssen, professeur à la Faculté
des Lettres de l'Université de Bordeaux.

La Fédération de la Gironde. — M. Victor Lucien-
Meunier, rendant compte de l'activité de la Fédération
girondine depuis les hostilités (voir B. O. 1915, p. 52),
commence par rendre hommage au dévouement de
M. Léon Baylet, président de cette Fédération.
Puis il dénonce le péril clérical manifesté, dans la ré¬

gion de Bordeaux, par la réquisition d'une partie des
écoles laïques, transformées en hôpitaux, tandis qu'on
laissait libres la plupart des écoles catholiques. Dans
la presse, les républicains taisent leurs convictions
politiques, tandis que les réactionnaires font une pro¬
pagande active et publique en faveur de leurs idées ;
on ne prononce même plus le mot de « République ».

^ Nous allons assister à une revanche de l'affaire Dreyfus,
'déclare M Lucien Victor-Meunier. Que le Comité Cen¬
tral prenne au sérieux le péril ! Ne pense-t il pas le
moment venu de rappeler que la République n'est pas
morte le jour où l'Allemagne nous a déclaré la guerre,
que nous ne séparons pas la défense républicaine de la
défense nationale? Il lui appartient de rompre le silence
qui nous pèse.
C'est aussi l'avis de M. Th. Ruyssen. A Bordeaux,

dit-il, nous avons l'impression de l'isolement. En face
de nous il y a une doctrine, qui de plus en plus se pré¬
cise. Où voit-on une doctrine républicaine à lui opposer?
Nous demandons au Comité Central des directions. La
Fédération girondine, réunie à Bordeaux le 25 mars, a
voté à l'unanimité l'ordre du jour suivant :
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La Fédération :
Considérant qu'un grand nombre de suggestions ont été

récemment publiées par la presse au sujet des conditions de la
paix à venir ;
Considérant que, Si elles étaient écoutées, certaines de ces

suggestions exposeraient la France et l'Europe au risque de
conflits nouveaux ;
Emet le vœu que le Comité Central de la Ligue entreprenne,

sans retard, l'étude des conditions d'une paix durable et en
fasse connaître les conditions aux pouvoirs publics et à l'opi¬
nion.
Sans vouloir entrer dans le détail de ces conditions, la Fédé¬

ration recommande à l'attention du Comité Central les idées
directrices suivantes :
Si désireuse soit-elle de voir mettre un terme aux horreurs de

la guerre actuelle et aux souffrances que cette guerre impose
à toute la nation, la Fédération estime que ces horreurs et ces
souffrances mômes exigent que la guerre actuelle devienne le
point de départ d'une paix durable.
Cette paix durable ne semble possible à la Fédération, que

si deux éCueils sont évités.
Le premier écucil serait de se contenter, par lassitude ou

épuisement, d une simple trêve ou d'un compromis; La victoire
des alliés doit être assez complète pour rendre possible l'éta¬
blissement d'une paix juste, dont la condition minimum est la
restauration de la Belgique et du Luxembourg dans leurs'

droits violés, la libération des territoires français et russe et
la réparation pécuniaire la plus large possible des ruines accu¬
mulées par l'occupation allemande.
L'autre écueil serait de se laisser entraîner par l'exercice

nécessaire de la violence jusqu'à l'oubli des principes de jus¬
tice au nom desquels celte guerre a été acceptée par la démo¬
cratie. En particulier, la hédération estime que, si les alliés
ont le droit de prendre toutes les garanties nécessaires pour
mettre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie hors d'état de pré¬
parer la guerre a nouveat^, le droit dés nationalités à disposer
d'elles-mêmes doit être respecté même au bénéilce des vaincus,
et que les modifications territoriales ne doivent être opérées
que d'après le vœu manifeste ou après consultation sincère
des populations.
Enfin la Fédération demande que le traité qui mettra fin à

la guerre soit suivi de la convocation d'une conférence générale
des Etats sigûataires des conventions de La Haye, en vue de
parfaire l'organisation juridique de la paix par l'institution de
l'arbitrage obligatoire universel, d'assurer aux Etats neutres la
garantie collective des autres Etals et de rendre possible la
réduction parallèle des grands armements.

M. Th. Ruyssen annonce que la Fédération a décidé
de tenir un Congrès, qui aura lieu entre le 15 avril et le
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15 mai prochains. Il demande que le Comité Central s'y
fasse représenter.
Le Secrétaire général précise l'action du Comité Cen¬

tral depuis la guerre et ses intentions d'activité de plus
en plus grande dans l'avenir. Le Bulletin ojficiel, dont
l'interruption a supprimé provisoirement le principal
moyen de communication du Comité Central aux Fédé¬
rations et aux sections, va reparaître et, autant que
possible, avec une périodicité aussi rapprochée qu'a¬
vant 3a guerre. On devine les causes de cette interrup¬
tion : manque de personnel, insuffisance de ressources
pécuniaires, impossibilité de reprendre un certain
nombre de manuscrits importants restés chez notre
imprimeur, mobilisé. Du reste, dans la proportion où le
nombre des employés diminuait, le chiffre des affaires
soumises à la Ligue augmentait, car aux affaires du
temps de paix s'ajoutaient celles, très nombreuses,
que provoque l'état de guerre. Nous avons agi et effi¬
cacement agi. Le Secrétaire général indique les princi¬
pales interventions du Comité Central.
M. Malhias Morhardt confirme les explications du

Secrétaire général et dit le plaisir qu'il a d'avoir entendu
les paroles réconfortantes de M. Th. Ruyssen et de
M. LucienVictor-Meunier. Il est d'accord avec eux qu'il
faut sortir le pays de sa torpeur.
M. le docteur Sicard de Plauzoles est convaincu, ainsi

que ses collègues de Bordeaux, de la nécessité de
combattre l'influence néfaste des journaux réaction¬
naires, non seulement sur leur clientèle d'avant la
guerre, mais même dans des milieux que l'on croyait
républicains ; une propagande individuelle et une pro¬
pagande par tracts, par brochures, sont urgentes.
Le Comité Central. — Après avoir marqué les diffé¬

rences d'opinions existant dans le Comité Central, au
début des hostilités, sur l'opportunité d'une action de
la Ligue, M. Victor Basch exprime vivement son désir
personnel de voir le Comité Central agir avec plus de
vigueur. Ainsi que le demande M. le docteur Sicard
de Plauzoles, une action par tracts et par brochures a
été décidée. Mais, à son avis, une réunion privée
devrait être organisée par la Ligue à Paris, comme en
ont organisé des groupements non républicains.
Puis,M. Henri Guernut propose l'envoi aux sections
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d'une circulaire leur expliquant les raisons de l'appa¬
rente inaction du Comité Central durant les premières
semaines qui ont suivi la mobilisation générale, et leur
indiquant un programme d'action énergique et moins
silencieuse.
Il en est ainsi décidé.

Les orphelins de la guerre. — Suivant la décision
de la précédente séance, M. Victor Basch propose l'ordre
du jour suivant, qui est adopté :

La Ligue des Droits de l'Homme :
Considérant que le devoir sacré de la communauté nationale

est d'assurer aux enfants de ceux qui sont morts pour sa
défense une vie et une éducation dignes de l'héroïsme de leurs
pères ;
Considérant qu'il importe que les combattants aient, dés

maintenant, la certitude qu'au cas où il leur arriverait malheur,
la nation adopterait leurs enfants ;
Considérant que la loi du 11 avril 1831 qui régit la matière

est imparfaite et incomplète, puisque la pension assurée aux
veuves des soldats morts pour la patrie, suffisante peut-être au
moment du vote de la loi, ne répond plus aux nécessités
actuelles de la vie et qu'elle ne tient compte ni du nombre des
enfants, ni du droit des ascendants :
Emet le vœu que le Gouvernement présente, sans tarder,

aux Chambres une loi reconnaissant la dette de la nation en¬
vers les orphelins de guerre et réglant cette dette d'une manière
digne de la richesse, de la générosité et de la reconnaissance
de notre pays.

On décide ensuite qu'en dehors de ce vœu général,
un projet de résolution plus précis sur la question sera
étudié et apporté à une séance ultérieure.

Les mutilés de la guerre. — M. Alfred Westphal
apporte l'écho des doléances de quelques mutilés qui
craignent que la création d'ateliers professionnels de
réadaptation au travail ne soit le prétexte d'une dimi¬
nution exagérée de la pension qui leur est due.
Une démarche est décidée auprès de l'administration

compétente (1).

(1) Elle a été faite et les intéressés ont été rassurés.
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Séance du 12 avril 1915

Présidence de M. Ferdinand Buisson

Sont présents : MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch,
Henri Guernut, Léon Brunschvicg, Emile Kahn, Mathias
Morhardt, Gabriel Sèailles.
Projet de circulaire aux sections. — Le Secrétaire

général rappelle la décision, prise à la précédente séance,
d'envoyer aux sections une circulaire leur rappelant
l'activité du Comité Central depuis les hostilités et nos
principes en Dé qui concerne la laïcité et les conditions
d'une paix durable (P. O. 1915, p 452).
M. Ferdinand Buisson proposera un texte.
Projet d'une conférence privée. — A propos de

cette correspondance, M. YiûtorBasch redit (voir compte
rendu de la précédente séance) l'opportunité d'une réu¬
nionpri vée des ligueurs de Pari s et de la banlieue proche.
C'est aussi l'avis général. Mais, sur l'indication de

M. Mathias Morhardt, on décide de ne convoquer tout
d'abord que les présidents et les membres des bureaux
des sections.
A cette réunion, MM. Buisson et Guernut exposeront

brièvement l'œuvre de la Ligue depuis août 19i4, et un
échange de vues sera provoqué. Les membres duComité
Central présents à Paris y assisteront. (B.0.1915, p. 194)
Les pythonisses. — Un projet d'ordre du jour de

Me Goudchaux Brunschvicg est adopté, après quelques
modifications de formé.

Les Indigènes algériens. — Me Goudchaux Brunsch
vicg a rédigé un projet de résolution demandant l'amé¬
lioration de la situation des indigènes de l'Afrique du
Nord.
A MM. Victor Basch et Emile Kahn, qui disent qu'un

projet de loi a été déposé dans ce sens au Parlement,
M. Henri Guernut répond qu'il n'est pas inutile de faire
connaître que la Ligue est d'accord avec les auteurs de
ce projet de loi.
Un texte amendé et motivé sera demandé à Me Goud¬

chaux Brunschvicg.
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Bibliothèque de guerre. — La brochure de M. Victor
Basch sur «la Ligue des Droits de l'Homme et la guerre »
va paraître.
M. Gabriel Séailles accepte d'en rédiger une où il re¬

cueillera les diverses protestations contre l'annexion de
l'Alsace-Lorraine.
On demandera à M- Th. Ruyssen de bien vouloir col¬

laborer à cette bibliothèque.
Affaire Boudin. — Notre section d'Oyonnax nous a

envoyé un excellent rapport que lit le Secrétaire gé¬
néral (.B. O. 1915, p. 236).
Le Comité Central interviendra.

Embusqués. —• Nous avons reçu des renseignements
précis prouvant que les circulaires ministérielles con¬
cernant les embusqués ne sont pas observées à Bourges.
Des embusqués sont nommément désignés.
Une conversation s'engage sur la question de savoir

si le Comité Central peut dénoncer individuellement ces
embusqués. MM. Ferdinand Buisson et Victor Basch
pensent que nous ne le pouvons pas.
On signalera au Ministre de la Guerre la situation

générale à Bourges, en lui suggérant les moyens d'y
remédier.

Séance du 19 avril 1915

Présidence de M. Ferdinand Buisson

Sont présents: MM. Ferdinand Buisson, Victor Basch,
Henri Guernut, Léon Brunschoicg, J. Hadamard, Emile
Kahn, Gabriel Séailles.
A la liste, déjà publiée (B. O. 1915, p. 19), des membres

du Comité Central mobilisés doioent être ajoutés les noms
deMM. AlfredWestphal, Jean Appleton.Lèon Brunschoicg,
Jean Raynal, Albert Thomas.
Assistent à la séance : MM. Victor Bèrard, Goud-

chaux Brunschoicg, aoocat à la Cour, Charles Gide, pro¬
fesseur à la Faculté de droit de l'Unicersitè de Paris,
P.-G. La Chesnaisj publiciste, Moutet, député de Lyon,
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Mme J.-L. Puech. MM. Bèrard, Charles Gide, P.-G. La
Chesnais, Moutet, Mme J.-L. Puechfont partie de la Com¬
mission d'étude des conditions de la paix.

Commission d'étude des conditions possibles de
ia paix. — M. Ferdinand Buisson remercie les hommes
de haute compétence qui ont bien voulu répondre à
l'appel de la Ligue. Grâce à eux, c'est avec autorité
que la Ligue interviendra, le cas échéant, quand les
questions relatives à la paix seront publiquement dis
cutées.

Après M. La Chesnais, qui résume les discussions
des séances précédentes sur le programme de la Com¬
mission, M. Moutet exprime l'avis que cetteCommission
devrait constituer un organe de contrôle permanent de
la politique extérieure de la France. Elle devrait se
donner pour objet d'éveiller, de dégager l'opinion démo¬
cratique du pays à ce sujet et de la formuler, avant que
nous ne nous trouvions en face de solutions imposées
par le Gouvernement. Une intervention de M. Emile
Kahn fait préciser l'opinion de M. Moutet qui, évidem¬
ment, n'a pas voulu dire que l'étude ne devait pas
précéder l'action.
M Ch. Gide critique le nom donné à la Commission

et suggère celui-ci, qui est reconnu, en effet, plus exact:
« Commission d'étude des conditions possibles de la
paix ».
Puis une discussion s'engage entre MM. Bascli,

Bérard, Buisson, Gide, La Chesnais et Moutet, sur la
meilleure méthode de travail. La discussion sera pour¬
suivie dans une séance ultérieure.
M. La Chesnais signale l'intérêt qu'il y aurait à ce

que, dès maintenant, le Comité Centrai fît connaître
publiquement sa décision d'étudier les conditions pos¬
sibles de la paix. Il en est ainsi décidé.

Circulaire aux sections. — Un échange de vues a
lieu pour préciser les idées principales de la circulaire
qui, suivant la décision prise dans la précédente séance,
sera envoyée aux sections.
M. Ferdinand Buisson s'entendra avec le Secrétaire

général, MM. Victor Basch et Gabriel Séailles, pour pro¬
poser un texte k la séance prochaine.
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Alsaciens-Lorrains. — Sur la proposition du Secré¬
taire général, un projet d'intervention est adopté.
Familles des soldats morts à la guerre.—Un projet

de résolution est lu par MeGoudchaux Brunschvicg.
M. Ferdinand Buisson observe que le Parlement est

saisi de plusieurs projets de loi très étudiés à ce sujet.
A son avis, nous ne devons pas en ajouter un à tous
ceux-là. Mais 'la Ligue pourrait se mettre en rapport
avec les parlementaires républicains s'occupant de la
question; elle se ferait ensuite l'avocat du projet qui
sortirait de ces conversations.
Mais, sur la proposition de M. Henri Guernut, appuyé

par M. Moutet, il décide d'adopter d'abord un ordre du
jour invitant le Gouvernement à faire voter une loi à
bref délai.
Le projet de Me Goudcbaux Brunschvicg, un peu re¬

manié, sera discuté à la prochaine séance.
Affaire Tenot. — On aurait violé l'esprit des règle¬

ments administratifs en nommant M. Tenot, ancien
chef de cabinet de ministre, à un poste élevé du Minis¬
tère du Commerce.
M. Moutet apportera ultérieurement des précisions.

La République... au poteau
On dit que la Censure est tyrannique. Pure calomnie.

Voici ce qu'on pouvait lire ces jours-ci dans le Réceil des
Côtes-du-Nord, «journal républicain-socialiste » (direc¬
teur : M. le Dr Georges Boyer) :
On le leur avait bien dit (aux députés). Ils continuent quand

même. Faudra-t-il donc qu'une compagnie de tirailleurs aille
leur imposer le silence, en les flanquant à la geôle, ou sim¬
plement en les amenant à ces tranchées dont ils ont la terreur ?
Et à propos de quelques journalistes républicains :
La Censure est trop indulgente pour leurs écrits et leurs per¬

sonnes. Il y a longtemps que tout ce monde devraitêtre bouclé.
...Plus loin :

Il faut un dictateur de fait, sinon de droit.
Pour vaincre les Allemands, il faut ce qu'ils ont : un seul qui

commande et à qui tout obéit.
...Il y a un Président de la République. C'est lui le maître de

l'heure : qu'il commande et qu'on lui obéisse.
Quant à ceux qui protestent, qu'on les bâillonne, ou qu'on

les mette au poteau.
Merci de l'avertissement !
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Communications des Sections (1)

Bagrtéres-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). — 29 août.
Après un exposé de l'œuvre de la Ligue par M. le capitaine

Majore], la section est constituée.
19 septembre. — La section s'occupe de plusieurs affaires

d'allocations militaires.
7 novembre. — Une enquête est décidée sur les conditions

de travail dans ufie usine occupant des mobilisés : les salaires
payés ne seraient pas conformes à ceux des affiches. — On
discute ensuite la question des secours et des pensions aux
parents des victimes de la guerre ; l'avis de la section est que,
non seulement les veuves, mais tous ceux dont la victime était
le soutien ont droit à une pension.
Bain a (Constantine).
Grâce aux interventions du trésorier, M. Tortelli, suppléant

ses autres collègues du bureau mobilisés, quatorze familles de
mobilisés ont obtenu l'allocation militaire, qui leur avait été
refusée ; d'autres personnes ont obtenu des secours.

Besançon (Doubs). — 10 octobre.
Une causerie sur «'la victoire morale de la France » est faite

par M. Edmond Privât.
Charavines (Isère). — 23 octobre.
L'embuscade persiste : dans certaines régions de l'Isère, des

hommes aptes à faire le coup de feu ont été mobilisés pour la
fabrication du papier, bien que cet article ne serve nullement
à la défense nationale.
La section renouvelle le vœu que soient envoyés au front, à

tour de rôle, tous les soldats en état de combattre.
Chartres (Eure-et-Loir). — Octobre.
Les vœux suivants sont adoptés : 1° que, dans un esprit

d'égalité, il soit établi un roulement entre les hommes qui se
battent dans les tranchées et ceux de l'arrière, exception faite
pour les ouvriers professionnels fabriquant le matériel de guerre

(1) Les sections étant autonomes, le Gomité Central ne se
trouve pas engagé par l'action qu'elles mènent ou les vœux
qu'elles émettent.
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et les mécaniciens ; — 2° qu'aucun militaire ne soit désigné
pour aller au front avant que tous les hommes de la classe pré¬
cédente n'aient été appelés ; — 3° qu'aucun blessé ne retourne
au feu avant que tous les hommes valides de l'active et de la
réserve n'aient été appelés ; — 4° que les emplois d'instructeurs,
de secrétaires et d'infirmiers soient réservés auxmilitaires blessés
encore utilisables ; — 5° que les professeurs et instituteurs de
l'enseignement public soient versés dans les sections d'infir¬
miers à la place des congréganistes et des prêtres ou sémina¬
ristes, qui s'y trouvent depuis le commencement de la guerre ;
— 6° qu'un recours contre tout jugement prononcé par un con¬
seil de guerre sur le front ou ailleurs puisse être exercé par la
voie légale ; — 7° qu'en cas de mission périlleuse à accomplir
sur le front, le ou les soldats qui en sont chargés soient désignés
par le sort, afin d'éviter la possibilité de choix dictés par la ran¬
cune.
La section proteste contre le régime d'intolérance religieuse

qui sévit actuellement dans l'armée. Elle demande. : que dans
les hôpitaux et les ambulances un ou plusieurs membres de la
Ligue des Droits de l'Homme soient autorisés à visiter les blessés
comme le sont lesministres des divers cultes ; — que tout acte
de pression religieuse soit énergiquement réprimé.
Cherbourg (Manche).
Plusieurs succès sont obtenus par la section en matière d'al¬

locations militaires.

Civray (Vienne). — 28 octobre.
Constatant le nombre relativement considérable de propriétés

qui risquent de rester incultes faute de bras et peul-êtro aussi
par la faute de certains propriétaires qui se refusent à aider
leurs métayers ou leurs fermiers, la section appelle l'attention
sur les dangers de cette situation pour l'alimentation de la nation
et la conservation du cheptel national.
Courbevoie (Seine). — 15 août.
La section proteste contre la décision, prise dans la zone des

armées, de lire les lettres adressées par les soldats.
Gap (Hautes-Alpes). — Juin.
Le président, M. Mauzan, professeur au lycée, meurt subite¬

ment. C'est pour la section et pour la Ligue une bien cruelle
perte. M. Mauzan était un homme d'une haute valeur intellec¬
tuelle et morale et un ligueurd'un dévouement inlassable. Durant
la guerre, la section de Gap est restée l'une des plus vivantes ;
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malgré la mobilisation d'un grand nombre de ses membres, son
effectif n'a cessé de s'accroître. M. Mauzan la laisse dans un
état prospère. M. Chide, dont l'activité est précieuse, poursuivra
cette propagande féconde.
Hanoï (Tonkin).
La section, dans un geste fraternel que nous tenons à signaler,

nous adresse un mandat de 190 francs pour être transmis au
Groupe parlementaire des régions envahies.
L'Hay (Seine). — 5 juin.
M. Dispan de Floran rend compte de la réunion qui eut lieu

le 9 mai à la rue Cadet. La section engage le Comité Central
à poursuivre sa campagne contre les embusqués.
Puis, une causerie très intéressante ayant pour titre « Une

grève au seizième siècle )) est faite par M. Alberge.
28 août. — Des félicitations sont adressées au Préfet de la j

Seine pour avoir annulé les délibérations des conseils munici¬
paux, qui avaient voté l'augmentation du gaz et le prolonge¬
ment du monopole de la Compagnie. — La section décide de
s'informer de la délibération du Conseil municipal de l'Ha^ au
sujet du ravitaillement en charbon.
Septembre. — La section émet le vœu que les partis de gauche

s'entendent pour la création d'un journal républicain du soir
capable de faire échec à la presse antirépublicaine.
6 novembre. — Diverses questions locales sont discutées, i

Puis on examine l'ordre du jour proposé par le Comité Central
pour la réunion qui aura lieu le lendemain à la mairie du
Xe arrondissement.

Ivry-sur-Seine (Seine). — Juillet.
M. Martinet, dans une allocution émue, dit les vifs regrets ;

éprouvés par le : Comité Central à. l'annonce de la mort de
M. Emile Aubriot, président de la section, tué à l'ennemi.
Lamastre (Ardèche).
De nombreuses interventions ont été faites avec succès par j

la section en faveur de familles à qui l'allocation militaire avait j
été refusée.

Maisons Laffitte (Seine-et-Oise). — 23 octobre.
Après avoir ente >du un expocé de la situation fait par J

M Oscar Bloch, avocat à la Cour, délégué du Comité Central,
la section : 1° proteste contre les dangers que fait courir à la
Iiépul^lique le fonctioûuemei.t de la censure politique, déviée
de son but de défense nationale, et celui de 1' « union sacrée»,
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déviée elle aussi de son esprit de concorde nationale au profit
des éternels conspirateurs cléricaux et réactionnaires ; 2° de¬
mande, entre autres réformes, que les noms des bénéficiaires
des allocations soient publiés par les mairies pour appeler sur
ces répartitions le contrôle de l'opinion publique ; 3° approuve
la proposition du groupe socialiste en ce qui concerne la vie
chère, tout en exprimant le vœu que les commissions compren¬
nent, pour deux tiers de leurs effectifs, des délégués élus par
le suffrage universel dans chaque commune intéressée.
Mont-de-Marsan (Landes). — 2 octobre.
Le Comité Central est prié d'intervenir pour que la circulaire

Godard soit affichée dans toutes les salles où se trouvent des
blessés ou des malades, et non pas seulement dans quelque
couloir caché, et que les autorités militaires veillent au respect
de la liberté de conscience.

Montignac (Charente). — 6 septembre.
Un échange de vues a lieu au cours duquel sont exposés, par

MM. Péraud, Jaladis et Ravarit, les résultats de la propagande
et l'œuvre de la section.
6 octobre. — La section accueille de nouveaux adhérents.

M. Ravarit, fait une causerie très applaudie.
6 novembre. — M. Jaladis rend compte de l'activité de la

section. Une discussion a lieu à laquelle prennent partMM. Rollet
et Ravarit.

Moulins (Allier). — Juillet.
La section émet le vœu que la Ligue appuie la proposition

Durafour relative à l'augmentation de la solde des hommes de
troupe.
Niort (Deux-Sèvres). — 20 juin.
M. Cibiel, président, prononce une allocution dans laquelle

il expose que la guerre contre les Austro-Allemands a pour but
la défense des principes mêmes de la Ligue.
Pantin (Seine). — Septembre.
La section proteste contre la nomination d'aumôniers aux

aimées, cette nomination lui paraissant contraire à la loi de
Séparation. Elle s'élève contre les ordres du Ministre de la
Guerre versant les séminaristes dans les sections d'infirmiers
pendant que les pères de famille sont au feu.
Paris-lV0 arrondissement. — Octobre.
On adopte le vœu que le Gouvernement soit invité ; 1® à sup

primer les intermédiaires dans leB achats pour les services ae
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l'Etat ; 2° à nommer des commissions de contrôle pour empê¬
cher les achats onéreux ; 3° à prendre des mesures pour arrêter
le scandale de maîtres-tailleurs, de cordonniers, etc., réalisant
des bénéfices scandaleux.
30 octobre. — M. Gouvine, trésorier, fait un compte rendu

de l'œuvre considérable de la Ligue durant la guerre. Puis la
section examine les projets de résolution adoptés par le Comité
Central sur la question des loyers et celle des victimes de la
guerre et dont la discussion viendra à la réunion du 7 novem¬
bre, à la mairie du Xe arrondissement. Les projets du Comité
Central sont adoptés, mais aveo quelques additions. Au sujet
des loyers, la section demande que soient exonérés de la totalité
des loyers les locataires ayant bénéficié pour eux-mêmes ou
leur famille soit de l'allocation militaire, soit du secours de
chômage, et les patentés mobilisés qui auront dû fermer leurs
établissements.
Elle émet ensuite des vœux tendant ù ce que le Gouvernement

prenne d'urgence des mesures qui enrayent la cherté crQissante
de la vie.

Parls-X® Arrondissement (les quatre sections réunies),
— 2 septembre.
L'assemblée émet les trois vœux suivants : 1° l'examen

des grands services de la guerre sera réparti entre tous les
députés et tous les sénateurs, selon leur compétenoe. Chaque
parlementaire assumera sa part de travail et sa part de respon¬
sabilité ; la spécialisation du travail de contrôle de chacun
rendra nécessairement ce contrôle plus éclairé, plus approfondi,
plus fécond ; — 2° jusqu'à la fin des hostilités, les députés et
sénateurs s'interdiront eux-mêmes de se livrer à aucune occu¬
pation professionnelle personnelle pour se consacrer d'une
façon absolue à l'œuvre de la défense nationale ; — 3° les
parlementaires non mobilisés dans les troupes combattantes
seront remplacés par les auxiliaires non encore appelés et
reprendront leur place au Parlement pour participer à la
grande œuvre de contrôle d'où sortira le salut de la Patrie.
Elle proteste contre la circulaire par laquelle le Ministre du

Commerce, des Postes et Télégraphes, faisant pression sur les
fonctionnaires de son administration pour qu'ils payent leurs
loyers, est intervenu abusivement dans une question d'intérêt
privé.
Elle demande que l'Etat, les municipalités, les grandes compa¬

gnies réservent dans la plus largemesure leurs emplois vacants (
aux anciens soldats réformés à la suite d'une blessure de guerre.
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Paris-Hôpital-Saint-Louis (X° Arrondissement),— 1er août.
Une protestation contre le traitement infligé aux étrangers

qui se sont engagés dans l'armée française est adoptée à
l'unanimité.

Paris-Saint-Vincent-de-Paul (Xe Arrondissement.) — Mai.
Deux vœux sont votés : 1° l'un demandant la suppression

du privilège des bouilleurs de crû, et l'interdiction de toute
liqueur à base d'alcool ; 2° l'autre approuvant la proposition
de loi Dalbiez.
3 juin. — On adopte un projet de résolution relatif aux

pensions des mutilés de la guerre. Ce projet est à peu près
identique à celui du Comité Central (voir B. 0., p. 4Ô8).
Paris (XIIIe Arrondissement). — 27 juin.
Après une protestation contre la partialité de la censure, la

section exprime les vœux ; 1° que la loi concernant les pen¬
sions militaires (loi de 1831) soit élargie et s'applique à tous
ceux qui succombent à la suite de blessiireB ou de maladies
contractées ou aggravées sous leB drapeaux ; — 2° que l'allo¬
cation militaire soit maintenue en faveur des familles des
mobilisés réformés ou renvoyés dans leurs foyers pour cause
de maladie et sont incapables de travailler.
Une causerie sur 1' « Éducation de l'adolescence » est faite

par M. Ch. Quillard, qui propose la création d'une commistion
chargée de l'organisation d'une campagne de conférences
éducatives aux jeunes gens. — Puis M. J, Deneev parle de la
Ligue, de ses principes, de son œuvre, et expose un pro¬
gramme d'action locale.

Paris-Plaisance (XIVe Arrondissement). — 5 septembre.
La section apprend avec plaisir le succès de la Ligue dansl'affaire Péan.

Paris-Grancies-Carrières-Clignancouri (XVIIIê Arron¬
dissement). — 11 octobre.
M. André Gouguenheim fait un compte rendu de l'œuvre

du Comité Central pendant la guerre.

Paris-Amérique (XIXe Arrondissement). • Septembre.
Le Comité Central est invité à intervenir énergiquement

contre l'embuscade.

Pau (Basses-Pyrénées). — 13 octobre.
La reprise de la propagande est envisagée.
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Pech-David (Haute-Garonne).— 30 mai.
La section demande que les écoles réquisitionnées soient

rendues à leur destination naturelle.
Juin. — Des mesures énergiques doivent être prises pour

arrêter la cherté croissante de la vie.

Prades (Pyrénées-O.rientales). — Septembre.
La section approuve' le Comité Central pour son activité

durant la guerre.

Rion-des-Landes (Landes). — Août.
De nombreuses démarches, le plus souvent efficaces, sont

faites par la section en faveur de familles ayant droit à
l'allocation militaire.

La Roche-sur-Yon (Vendée). — 21 juin.
Après avoir adressé un souvenir ému aux ligueurs tués à

l'ennemi et à leurs familles, M. Boisdé donne communication
de plusieurs circulaires du Comité Central. Il analyse ensuite
les questions traitées au Congrès régional des sections de la
Gironde, tenu à Bordeaux le 16 mai, et rend compte de
l'œuvre de la section de la Roche-sur-Yon.
Le projet de résolution du ; Comité Central sur les loyers

(voir B. 0 , p. 16) est approuvé. — Quelques ligueurs
signalent des actes d'intolérance cléricale dans les hôpitaux,
actes que la section blâme.
De .'nombreux membres sont admis par la section, qui

compte plus de 400 ligueurs.

Rodez (Aveyron). — 27 juin.
Un compte rendu est fait de l'activité de la section. De

nombreux succès ont été obtenus par elle en faveur de familles
ayant droit à l'allocation militaire.
On adopte à l'unanimité un vœu de M. Siman demandant

que le Comilé Central s'occupe de répandre en Espagne la
brochure de M. Basch.

Rcmans-Bourgde-Pèage (Drôme). — 10 juillet.
On envisage les moyens de lutter contre la propagande

cléricale.
Des félicitations sont votées au président, M. Jules Nadi,

pour ses nombreuses et. efficaces interventions en faveur des
femmes de mobilisés ayant droit à l'allocation militaire.
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Sairvt-Eloy-les-Mines«(Puy-de-Doine). — 4 juillet.
Le Comité Central est invité à intervenir pour faire cesser

le scandale de l'embuscade et de certaines exemptions du
service militaire obtenues dans des conditions troublantes.

Saint-Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées).— 7 novembre.
On signale des injustices dans la distribution des allocations

militaires.

Saint-Louis (Sénégal). — Août.
La section émet le vœu que les pouvoirs publics mettent

sans tarder à l'étude un projet de loi établissant : 1° que tout
citoyen mobilisé sera exonéré d'autant de douzièmes d'impôt
qu'il aura passé de mois sous les drapeaux ; — que dès
l'année courante, s'il est possible, et en tous cas à partir de
19L6, l'impôt personnel mobilier sera majoré dans une très
forte proportion pour les célibataires des deux sexes sans
charges de famille et pour les ménages sans enfant, ni charges
de famille, et majoré dans une proportion moindre et décrois¬
sante pour les célibataires ou les ménages sans enfant, mais
ayant à leur charge une, deux ou plus de deux personnes se
classant dans les catégories suivantes : ascendants âgés,
descendants légitimes ou naturels, âges de moins de Si ans,
enfants mineurs par eux recueillis ou dont ils prouveront
assurer l'existence en dehors de chez eux ; — 3°.que le produit
de cet impôt spécial sera destiné à assurer l'existence des
veuves, l'existence et l'éducation des enfants laissés sans
ressources suffisantes par la mobilisation ou par la disparition
de celui qui les faisait vivre.
Elle demande en outre que la loi du 15 juillet 1914 soit

mise en application dans le plus bref délai possible, et que
les officiers dont les soldes ont été à juste titre relevées soient
traités au point de vue fiscal comme les autres citoyens.
Saint-Tropez (Var). — Juin.
Une délégation de section accompagne le convoi de deux

soldats, MM. Chauveau et Collet, morts des suites de leurs
blessures sur le champ do bataille. M. Keuter, conseiller
général, prononce sur leur tombe quelques paroles émues.
4 septembre ; — 2 octobre. — Diverses affaires d'ordre

local sont examinées. M. Reuter donne connaissance des com¬
munications du Comité Central et lecture du Bulletin Officiel.

4 novembre. — On désigne les délégués au Congrès de la
Fédération du Var.
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Saint-Yzan-de-Soudiac (Gironde). — 23 juillet.
Un vœu est adopté demandant que la liberté de conscience

soit respectée sur le front, dans les ambulances, dans les.
hôpitaux et dans les dépôts.
Toulon (Var).
Du 6 février au 13 août 1915, la section a tenu 12 réunions,dont 3 assemblées générales.
A l'assemblée générale du 12 mars, elle adopte le principedu relèvement des pensions militaires, celui d'un secours

supplémentaire proportionnel au nombre des enfants des
militaires morts à la guerre. — La question de l'éducation des
orphelins de la guerre est ensuite examinée.
Toulouse (Haute-Garonne). — 12 août.
Après un discours de M. Raynaud, président d'honneur, etde M. le Capitaine Majore!, parlant au nom du Comité Central,l'assemblée décide de seconder activement le Comité Central

dans son œuvre en faveur des victimes de la guerre.
9 septembre. — La section émet le vœu qu'une surveillance

plus rigoureuse soit exercée dans la zone frontière espagnole,et, d'autre part, que les autorités publiques, chargées de faire
appliquer l'état de siège dans la zone de l'intérieur, aient des
pouvoirs nettement limités, afin que les citoyens connaissent
avec précision leurs devoirs et leurs droits.
VIlleneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). — 26juin.
Considérant que la mobilisation récente d'un certain nombre

d'employés de chemins de fer a été faite d'une façon tout à fait
arbitraire, qu'on a maintenu en sursis d'appel des employés tout
jeunes alors qu'on faisait partir certains de leurs collègues plusâgés, la section émet le vœu que dans toutes les administrations
les départs se fassent dorénavant classe par classe.

La Propagande Républicaine
LISTE DE SOUSCRIPTION

(du 1er août au 31 décembre 1914)
Sallé P., à Beaucaire .... 1 » i Roinie
). Dubiau, à Nogaro 0 50 Boucheron, à St-GrorgesPorte, à Saint-Georges-de- | d'Orques.

. 0 50

0 25



Christophal, à Villeneuvç-
les-M 0 25

Grenier J., à Anneyron .. 0 25
Amiel A., à Septune 0 50
Albert A., Gardouch 0 50
Lisbonne T., à Pont-Saint-
Esprit 5 »

Huguenard E., à St-Denis 1 »
Chatelier P., à St-Martial 1 »
Dr Corté, à La Charité .. 1 »
Band H., à St-Savinien.. 2 »
Hounebault, à Bessé-sur-
Braye. 1 »

MlleGeqrges,àQuiraperlé 1 »
Tauby H., à St-Maurice-
la-Souterraine 0 50

Gaby J„ Meireppix 0 50
Magnat E., à Evian-les-
Bains.. ... 0 50

Beslouini H., à Mauvès,.. 0 50
Février,, à Nozay-0 25
Arnault, à Lamballe 0 25
S{anley,Rouye, à La Trera-
blade 0 25

Lalanne F,, à St-Pé-St-Si-
nion 0 25

Mme Lalanne, d° 0 25
DuvaudE.,àChevanceaux 0 25
Perrier J., à Crut-la-Ville. 1 »
Clary J., à Monségur .... 2 »
Blanchet, à. Belle-Ile-en-
Mer 1 *

Gaysset, à Saint-Savipien 1 >
Clément L., à Saint-Jouin-
de-Marnes *. 0 50

Duclos B., à Montellier., 1 »
Duclos J., à Montellier.. 1 *
Armengand, à St-Alyre .. 1 . >
Bossonney, à Chanionix.. 1 »
Antoine Ch., à . Luxenil-
les-Bains 1 »

Mme Lafontaine, à. Ma-
gland 0 50

Pierre Ç., à. Bords 1 »
Grenier E., à Clermont-
l'Hérault 1 »

Rousseau, à Montauban.. 0 50
Lamberton 'H., à Livion.. 0 50
Magni Ch., à Saint-Jeoire 1 50
Brernigaud M., à Brauges. 3 »

Birrié C., à Rochefort-sur-
Mer., 0 25

Dusserre, à Tournas 0 25
Bernard, à Argentan..... 1 »
Proby Et,, à Grand-Lemps 0 50
Parrat, à Chamassy 0 50
Deloiré, Yssengeaux .., 0 50
Dazelle, à Viry 0 50
Reeb, à Saint-Denis 2 50
Section de Batna... 1 >

LeVerne Ch., Pont-l'Abbé 2 »
Gounni, à Amboise 2 »
Legendre M., à Sainville. 1 »
Leblanc L., à La Varenne-
Saint-Hilaire 1 »

Richard J., à Nantoin.... 1 »
Chaudière, à Saint-Calais 1 »
Pascal }., à Cazouls-lès-
Béziers 1 »

G. Sauvai, à Yerville.... 1 »
Vende, à Andrézieux 1 »
Heurtaux, à Brévmnes .. 1 »
Mme Ortat, à Villau-sur-
Danjaix 0 25

Vachet, à Montagne-sur-
Serre 0 25

Bochatou S., à Evian-les-
Bains 0 25

Crampe, à Arangnoult... 0 25
Dreyfus Marius, à Saint-
Germain-en-Laye 1 50

Bœuf, à Riom 1 50
J. Mirande, à Mazamet .. 1 50
Giguet, à Bertheauville.. 1 50
Guillemot, à Groix 0 50
Cabannes J., à Auch .... 0 50
E. Grandjean, à Rochefort 1 »
Sauhemal F., à Pont-Au-
demer 0 25

P, Péron, à Aprey..... .. t »
Duffai D., à Auch 2 »
Mme Blanc L., à Champs 1 »
Blanc Léon, à Champs... 1 »
Mme Rivière, à Rouillé.. 1 »
Grœne, à Ànzicourt ..... 1 »
Butet L., à Cherbourg... 1 »
Mary, à Montech 1 50
Luck Ed., à Unieux 3 50
Goursaiid, à Saint-Chris-
tophe-de-Chalais ....... i »



J. péro't, à Ballainvilliers
GauthierM., àCoutermont
Dupbray L., à St-Martin-
en-Haut

Lydore, à Maurs..
Godard, à L'Oie
Labadie P., à Talence
Mazaurie,- à Le Tounel...
Mme BoyerN., à Mauzens
Pacaud; à Saint-Julien-de-
Vouvântes

Hugues-, à Fox Amphoux.
Bertrand P., à Varages.:.
Bertrand M., à Varages..
Quculle Hervé-, à Melun.
Goguet, à Ecouen
J. Poirier, à Evron.......
Mahco. à Le Palais..,,..
Peslin, à Avranches......
Thibier L., à St-Germain-
des-Fossés

Gascon G., à Lusanges..
Géal Paul, à Coucouron..
Denis Israël, à Tananarive
Chastaing, à St-Marcellin
Mme Boullay, à Belhomert
Rousseau D., à Ploermel.
Bardot, à Champigny....
Desagnol, à Mézières-sur-
Issoire '..

Cabernes, à-Bordeaux....
Bazerque J., à Rabastens.
Douste L., à Rabastens.. .

Brun N., à Rabastens....
Ducos A., à- Rabastens...
Rebut, à Grigny
Reynaud, à Puymichel...
Vernier fils, à La Lougine.
Trolliet J-., à Veigy-Fonce-
neix.

Dubois V., Puniery
Basset J.-M., à,St-Flour.
Moerkerke, à Fosse
Gilbert G., à Fenery
Charrier J.-, à Cabariot ..
Gros, à Rochefort-sur-Mer
Colonna, à Sanary
Drouet, à St-Sauveur-le-
Vicomte

Famin Ed., à-Villetaneuse

Gilot J., à Ballon 0 50
Palluel J.-B., à Hauteluce 0 25
Delpuech, à Aurillac.. .. . 0 50
Cazaux, à Auch 0 50
Prest, à Marba 0 25
Chanel, à Chaminal 0 25
Chopin, à Creuzier*le-Neuf 0 25
Courtois, à Avranches.... 2 »
P. Sicard, à Lamalou-les-
Bains 2 »

Burillon, à La Tour-du-Pin 0 25
Merle Ph., à Aunot 1 »
PradierH., à Entrechaux. 0 25
X..., à Diamant 1 »
Thierry L., à Colombes.. 0 25
E. Mauger, à Lannion... 2 »
Guy, à Avèze '1 »
Claron F., à Pouv-de-Tou-
g« 4 »

Petit J. à Chazelles-sous-
Lyon 0 50

Maurel Em., à La Faïen¬
cerie 1 >>

Stang J.. à La Charité... 0 50
Francoul, à Les Peunes... 0 50
Verdier.J., à St-Geniez... 0 50
Bouracei, à Alligny...... 0 50
Ouarab Ali, à Redeyef... 1 50
Billard J., à Auroux 0 25
Imbert Ph., à Vignans... 0 25
Derré, aux Etilleux 0 50
Nini, à- St-Germain-des-

Fossés 0 50
Blum M., à Rochefort... 1 »
Barrial P., à Mayres 1 »
Subrin T., à Meylieu .... 1 »
JourliacG., à Saint-Menet 150
Pauliac F., à Corbeil..,. 1 »
Guellec Th., à St-Martin-
de-Ré 1 50

Rigollet Jules, àSt-Benoit-
du-Sault 3 2»

Mme Lemaître, à St-Rémy 1 50
Ughetto, à Peisey 1 50

Total de la liste.. i.... 149 75
Liste précédentes 941 90

Total général..... 1091 65

0 25
0 25

0 25
0 25
0 25
0 50
0 50
1 »

0 50
1 »

1 »

1 ■»

1 »

1 »

1 50
0 25
0 25

0 50
1 »

1 »

4 »

1 »

1 »

1 »

■1 »

2 »

1 50
1 »

0 75
0 25
0 50
1 »

0 50
0 50

0 50
0 50
0 25
0 25
0 25
1 »

2 >

1 »

1 »

1 *
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Victimes de l'Injustice et de l'Arbitraire
LISTE DE SOUSCRIPTION

(Du 1er août au 31 décembre 1914)
0 50

1 »

2 »

1 50
1 50

4 »

0 50
0 50
0 50
0 50
0 50
1 »

0 50
0 50
0 50
0 50

0 50
0 50
0 50

Chantrieu Fernand.à Paris
Robert Gustave-Emile, à
Paris

G. Masgouuiiéry, à Saint-
Laurent-du-Maroni

A. Dubuisson, à St-Fran-
çois

Ducasse J.-R., à St-Denis
Guillauniet, à Papeete...
Fourès Paul, à Orbec....
Zacharia-Sar ben Amadou,

à Mam .... 3 50
Saer Dieye Bakary, à Ka-
dack »

Clairon-Ch., à Basse-Terre
Larat, à Pointe-à-Pitre
Alfred Maxime, —

Charvet André, —

Clavis Victor,
Destaing Alfred, —
Farre Joseph, —
Fidelin Adrien, —
Michineau Gabriel, —
Middleton Eugène, —
Ste-LuceBlanchelin
Abel,. . —

Vertulien Louis, —

Zamia Honoré, —

Leguey.A., à Alger 2 25
Zora, à. Ste-Marie-Capes-
terre 3 »

Veuilliet, à Serrières .... 2 »
Montagnac, à Villejuif... 2 »
LassayA.,à Beaumon t-sur-
Sarthe 1 »

Bazauté, à Saint-Denis... 2 »
Pelletier Léon, à Bondy.. 0 50
Farrot, à Dreux 2 »
Bérast, à Lamballe 1 »
Vallée,, à Beaumont-sur-
Sarthe 0 25

Chapellier, à Echalion... 0 50
Caillot E., à Bussurel.... 1

0 50
0 50

2 50
1 »

•1 »

Corréard J., à Die I
Trannay, à Charenton... 1
Ginet A., à Fougerolle-
Eglise 1

Naudeben, à Chapelle-
Royale 1

Coq, à Montauban 1
Rambouze, à Marans 2
Mllejobez, à Grasse 0 50
D. Ulmann, à Saint-Loup
Evard, à Saint-Brieuc
Mme Delcanibre, à Mont-
mirail

Brossier.,.à Champigny ..
Labrousse H., à Paris. ...
Thonnard du Temple,
Tarbes...h

Nerer N., à Penze-Taube.
Despart L., à Clamart...
Chabau Paul, au Pin-au-
Haras— 1 »

De Laporte, àAllonnes.. 1 »
Mlle Durand, à St-Bonnet-
en-Champsaur 1 )i

Sallé P., à Beaucaire 1 »
J." Dubian, à Nogaro. 0 50
Boucheron, à St-Georges-*
d'Orgues 0 25

Christofol, à Villeneuve.. 0 25
Grenier J., à Anneyro.... 0 25
Section de Bressuire 100 »
Amiel A., à Septime 0 50
Beaussuzel, à St-Bonnet-
les-Ouches 0 50

Huguenard E., à St-Denis l »
Chatelier P., à St-Martial 1 »
Dr Corté,. à La Charité... 1 »
Hunebault, à Bessy-sur-
Braye 1 »

MlleGeorges, à Quimperlé 1 »
Tauly H., à St-Maurice-la-
Sonterraine.. 0 50

Galy J., à Mirepoix 0 50
Cazaux, à Auch.. Ô 50.1 Chanel, à Chaminal 0 25
Prest, à Marbraz Ô 25 {.Fontaine L., à Maglaaâ.,
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Magnat E., à Evian-les-
Bains 0 50

Beslouin H., à Mauves... 0 50
Moitié E., à Courseulle-
sur-Mer 4 »

Ferrier, à Nozay 0 25
Arnault, à Lamballe 0 25
Stanley-Rouyé, àLaTrem-
blade 0 25

LalanneF.jàS'-Pé-St-Sîmon 0 25
Durand E. , à Chevanceaux 0 25
Vincent, à Romans 2 »
Blanchet, à Belle-Isle-en-
Mer 1 »

Gaysset, à Saint-Savinien 1 »
Clément L., à St-Jouin-
de-Marnes 0 50

Duclos B., à Montellier.. 1 »
Duclos J,, — ., 1 »
Armangaud, à Saint-Alyre 1 »
Bossonney, à Chamonix.. 4 »
Defranc. Louis, à Pau 2 »
Antoine. Ch., à Luxeuil-
les-Bains. 1 »

Mme Lafontaine, Magland 1 »
Pierre C , à Bords.. 1 »
Grenier E., à Clermont-
l'Hérault 1 »

P. Rousseau, à Montauban 1 »
Mme Bazin, à Mandres... 2 »
Lamberton H., à Livron. 0 50
Magni Ch., à St-Jeoire.,. 1 50
Birrié CL, à Rochefort-s-
Mer 0 25

Dusserre, à Tournus... . 0 25
Bernard, à Argentan 1 10
Proby E., à Grand-Lemps 0 50
Parrat, à Chamassy 0 50
Deloire, à Yssengeaux ... 0 50
Dazelle, à Viry 0 50
Reeb, à Saint-Denis 2 50
Section.de Batna 1 »

Le Gall, à Keuvic 1 »
L. Madeline,. à.Argentan. 2 »
Le Verne Charles, à Pont-
l'Abbé 3 »

Gounin, à Amboise 2 »

Legendre M., à Sainville. 1 »
Leblanc L., à La Varenne-
SaintrHilaire 1 »

Richard J., à Nantoin....
Chaudière, à St-Calais...
G. Sauvai, à Yverville...
Vende, à Andrezieux
Douville, à Ermont
Mme Orsat, à Villars-sur-
Danjoux , .

Tachet, à Montagne-sur-
Sèvre

Bochaton S., à Evian-les-
Bains.

Crampe, à Avagnoult....
Dreyfus Marius, à St-Ger-
main-en-Laye

Bœuf, à Riom
J. Mirande, à Mazamet..
Giguet, è Bertanville...,
Guillemot, à Groix
CabannesJ., à Auch
Calméjean, à Carhaix....
Gicquet J., au Rozay ....
Sauhemach F., à Pont-Au-
demer

M. Mo.itel, Etupes
Barthélémy, à Lavandoux
P. Péron, à Aprcy
Mme Blanc L., à Champs
Blanc Léon, à Champs ..
Mme Rivière, à Rouillé..
Groéné, à Anzicourt
Butet L., à Cherbourg...
Oger Eugène, à Marçon..
Mary, à Montech
Luck Ed., à Unieux
Section de Frenda
Goursaud, à Saint-Chris-
tophe-de-Chalais

J. Pérot, à Balainvilliers.
Gauthier M., à Couter-
mont..

Dupbray L., à St-Martin-
en-Haut

Lydore, à Maurs.
Godard, à L'Oie
Le Bœuf, à Etel.........
Labadie P., à Talence....
Mazaurie, à Le Touvet...
Paraud, à Saint-Julien-de-
Vauvantes ...

Hugues, à Fox-Amphoux.

0 25

0 25

0 25
0 25

4 50
1 50
1 »

1 50
0 50
0 50
1 »

0 50

0 25
0 25
0 50

1 50
3 50
12 »

4 »

0 25

0 25

0 25
0 25
0 25
0 50
0 50
0 50

0 50
À a



Bertrand Paul, à Varages
Bertrand Marius, —

Dussac, à Charras
Wahl Armand, à Falaise.
Quenelle Hervé, à Melun
Goguet, à Ecouen
J. Poirier, à Evron
Peslin, à Avranch.es
Thibier, à Saint-Germain-
des-Fossés

Gascon G., à Lussanges..
Géal P., à Coucouron ...
Denis Israël, à Tananarive
Chastaing, à St-Marcellin
Mme Boullay, à Belhomert
Rousseau D., à Ploermel
'Bardot, à. Champigny....
Desagnol, à Mezières-s-
Issoire

Cabernel, à Bordeaux....
Portai, à St-Sauveur-du-
Peyre

Bazerges J., à Rabastens..
Douste L., —
Brun N., ' —
DucoA., —

Reynaud, à Puymichel...
Vernier fils, à La Longerie
Trolliet J., à Veigy-Fonce-
neix

Dubois V., à Prémery
Brémand J., à Rochefort.
Basset J.-M., à St-Flour..
Mœrkerke, à Fosses
Charrier J., à Cabarid ...
Nolin Pierre, à Lorris....
Colonna, à Savary
Drouet, à St-Sauveur-de-
Vicomte

Famini Ed.. àVilletaneuse
Gilot J., à Ballon
Palluet J.-B., à Hauteluce
Delpuech, à Aurillac
Girard A., àBesse-s-Braye
Boret Pierre, à Genneton.
Révillot, à Saint-Denis ..

Chopin, à Creuzier-le-Neuf 0 25
Courtois, à Avranches.... 2 »
P. Sicard, à Lamalou-les-
Bains 2 »

Burillon, àLaTour-du-Pin 0 25
Merle Ph., à Auriot 1 »
Pradier H., à Entreclaux. 0 25
Section* de Saint-Affrique. 17 80
X..., à Diamant 1 »
Thierry L., à Colombes.. 0 25
E. Mauger, à Lannion.... 2 »
Gu\, à Avèze 1 »
ClarousF.,à Pouy-de-Targes 1 »
Petit J., à Chazelles-sous-
Lyon 0 50

Manuch, à Trébat 1 »
Stang J., à La Charité... 0 50
Francoul, à Les Pennes... 0 50
Verdier J., Saint-Geniez. 0 50
Bourcier, à Alligny 0 50
Baudeffrer, à Rochefort.. 0 50
Jay A., à St-Bonnet-les-
Àules 0 50

Janin C., à Charvieu.... 0 50
Souchaud, à Ballau 0 50
Ouarab Ali, à Redeyef... 1 50
Billard J., à Ouroux 0 25
Imbert Ph., à Pignan.... 0 25
Nini, à St-Germain-des-
Fossés 0 50

Blum L., à Rochefort.... 1 »
Barrial P., à Mayres 1 »
Subin T., à Meylieu 1 »
Dhong, à Parthenay 2 »
Pauliac F., à Corbeil.... 1 »
Rigollet J., à St-Benoit-
du-Sault 1 »

Mme Lemaître, à St-Rémy 150
Ughetto, à Peisey ........ 1 50
Mme Lalanne, à Saint-Pé-
St-Simon 0 25

Total de la liste...... 346 30
Listes précédentes.... 2.575 85

Total général.... 2.922 45

1 »

•1 »

•1 50
2 »

1 »

2 »

-1 50
0 25

0 50
1 »

I »

4 »

1 »

1 »

1 »

1 »

2 »

1 50

0 50
1 »

0 75
0 25
0 50
0 50
0 50

0 50
0 50
0 35
0 25
0 25
1 »

2 »

1 »

1 »

1 »

0 50
0 25
0 50
1 »

2 »

1 »
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Abbeville (Section d'). — Ann., 293.
Abonnés (A nos). — 4, 192, G49, 1 (2), 193 (2). 383 (2).
Accidents du travail (Les), par Doizy.. — 514. — Défense des

ouvriers et employés, 72, 82.
Administration de la Ligub (L.). — 21 (2). •
Affaires étrangères :

Chili. — Boucabeiile, 408.
Chine. — Besnard, 409.
Marûc. — Gibert, 409. — Rouest, 410.
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Tunisie. — Ahmed ben Mohamed ben Amor ben Amara ben Ali
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(1) Les chiffres suivis d'un (2) reportent au Bulletin 1915.
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Haras. — Soulat, 604.
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Ahmed ben Mohamed ben Amor ben Amara ben Ali Souffi.— 662.
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Aïn Beïda (Section d'). — Ann , 222.
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Alais (Section d'). — Ann., 232.
Alaujer. — 665.
Albens (Section d'). —Ann., 272.
Albertville (Section d'). — Ann. 272.
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15, 22.

Alençon (Section d'). — Ann., 261.
Alfortville ^Section d'). — Ann., 280.
Alger. — Fédération : Ann.. 195. — Section : Ann., 206.
Algérie. --- L'administration des indigènes, 321. — Les exemp¬

tions de l'indigénat et le permis de voyager, 19. — Le
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du Comité Central, 27. — L'indigénat, 359. — Des inspec¬
teurs, 83.— La Ligue et son action, 342.—Persécutions co*tre
'la Ligue, 660 (Voir : Intérieur).

Aliénés. — Voir Intérieur.
Allocations militaires (Les). — 13 (2), 44 (2), 218 (2), 222 (2),

280 (2), 430 (2), 449 (2),' voir au surplus Intérieur.
Alpes (Fération des Basses-). — Ann., 195.
Alpes-Maritimes (Fédération des). — Ann.. 195.
Alsace-Lorraine. — Histoire d'une annexion, par Séailles, 321 (2)

à 381 (2).
Alsaciens-Lorrains. — 457 (2).
Alsaciens-Lorrains dans les camps de concentration (Les). —

220 (2).
Amagne (Section d'), — Ann., 210.
Amara Sahadi ben Mohamed. —672.
Amiens (Section d'). — Ann., 293. — Comm., 119, 504, 694.
Ancenis (Section d'). — Ann. 246.
Ancy-le-Franc (Section d'). — Ann., 301. — Coniui., 50, 309 (2).
Andblys (Section des;. — Ann., 229.
Angbrs (Section d'). — Ann,, 250. — Comm., 694.^
AngoulIhs (Section d'). — Ann., 219. — Comm., o04i



Anizy-le-Chateau (Section d'). — Ann., 204.
Annamites (Arrestation de deux), 219(2).
Anne. — 672.
Annecy (Section d'). ■—Ann., 273.
Annonay (Section d'). — Ann., 209. — Coinm., 51, 379, 694.
Anor (Section d'). — Ann., 256. — Comm., 379.
A nos correspondants (Avis). — 442.
Annuaire. — 6, 193. — Addenda, 567. — Table, 308.
Antibes (Section d1). — Ann., 209.
Antimilitaristes mis en liberté (Les détenus). — 82.
Appbl aux Ligueurs. — 2 (a), 274 (2).
Appel au peuple allemand. — 54 (2).
Arago (L'Affaire). — 86.
Arbresle (Section de 1'). - Ann., 266. — Comm., 51.
Arcacron (Section d'). — Ann., 233.
Arcueil-Cachan (Section d'). — Ann., 280.
Ardbnnes (Fédération des). — Ann., 196. — Comm., 48, 828. —

Congrès de la Fédération, 48.
àrdèche (Fédération de F). — Ann., 195.
Ardillats (Section des). — Ann,, 267.
Argeliès. — 435.
Argbntéuil {Section d'). — Ann., 286. — Comm., 695.
Arrasses. — 618.
Article 33 des Statuts (L'). — 608.
Arvant (Section d'). — Ann., 246.
Asnières-Cltchy (Section d'). — Ann., 280.
Assistance judiciaire. — Voir Justice.
Assistance publique. — Voir Intérieur.
Ateliers militaires. — Maintien des classes 1887 et 1888, 27 (a).—

Voir Guerre, Marine.
Atrocités allemandes (Les). — 12 (2), 20 (2), 225 (2), 446 (2).
Attigny (Section d'). — Ann., 210.
Aure (Fédération de 1'). — Ann. 196.
Aubbrive (Section d'). — Ann., 252.
Aubert. — 685.
Aubervillieus (Section d'). — Ann., 281.
Aubusson (Section d'). — Ann., 226.
Audincourt (Section d'). — Ann., 228.
Audrain. — 108.
Aulnoye (Section d'). — Ann., 256.'—Comm., 828.
.Aumôniers dans les collèges et lycées de l'Etat. — 25, 354,480.
Auriol (Section d'). — Ann., 217.
Auxerre (Section d'. — Ann., 301.
Auxiliaires. — Voir Guerre.
Auxiliaires (Utilisation des), 289 (2).
Auxiliaires cantonnés .a Blanc-Mesnil (Deux cents). — 233 (2).
Auxiliaires du ® territorial. — 289 (2).
Auxiliaires territoriaux du e territorial. — 232 (2).
Auxiliaires territoriaux du io* territorial. — 27 (2).
Avallon (Section d'). -^- Ann., 802.
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Avignon (Section d'). — Ann., 297. — Cornm., 504.
Aviottb. — 372.
Avron (Section d'). — Ann., 287.
Ax-les-Thbrmes (Section d'). — Ann., 212.
Ayello. — 689.
Aymé. — 111, 678.
Azazga (Section d'). — Ann., 206.

B

B... — 40 (2)
Badonviller (Section de). — Ann., 253. — Coram., 379.
Bagé-i,e-Chatel (Section de). — Ann., 202.
Bagnères-de-Bigorre (Section de). — Comm., 458(2).
Bagnolet (Section de). — Ann., 281.
Bagonneau. — 421 (2).
Bailly (Mme Vve). — 430 (2).
Balancourt. — 372.
Ballard. — 690.^
Barbare (Noël-Victor). — 411 (2).
Barbarroux et Richard. — 425 (2)'
Barbezieux (Section de).— Ann., 219. — Comm. 209 (2).
Barré. — 434.
Bar-sur-Seine (Section de).— Ann., 213.
Basch.— Comité central, 23,356, 403,479, 484, 487, 604,608,19(2),

20 (2), 21 (2), 24(2), 25(2,) 26(2), 218 (2), 220 (2). 221 (2),
224 (2), 225 (2), 227 (2), 228 (2), 281 (2), 283 (2), 284 (2), 445 (a),
447 (2), 450 (2), 454 (2). — Conférence, 610. — Discours aux
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Dioit, 194. — LettTe 24 décembre 1913, 3. — La Ligue des
Droits de l'Homme et la guerre, 65 (2), 175 (2). — Meeting du
12 mars 1914, 465, 468.

Basse-Terre (Section de). — Ann., 304.
« Bataille Syndicaliste» (La). — 299 (2)
Batna (Section de). — Ann., 222, 458 (2).
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Bavans (Section de). — Ann., 228.
Baylbt. — Conférences, 353,359, 485. — Meeting de la Fédération

de la Gironde, 385, 63 (2).
Bayonne (Section de). — Ann., 264.
Beaucourt (SEction de). — Ann., 216. — Comm. 380.
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Beaubevoir (Section de). — Ann., 204.
Beauvais (Section de). — Ann., 258.
Brcker. — 493, 672, 31 (2).
Bédarieux (Section de). — Ann., 238.
Bedous (Section de). — Ann., 264.
Bégadan (Section de). — Ann., 233
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BVllocq. (Section de). — Ann., 264. — Comm., 505.
Be-eluc. — 682.
Berners. — 681.
Benas. — 493.
Benoit. — 375.
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Bérard (V.). Discours aux obsèques de Pressensé, 157.
Berdassopoulos Anagiros. — 412.
Berestezki (Mlle). — 110(2);'
Bergeron. — 620.
Bkrgin. - 21, 496.
Bernard-Colombat. - 497.
Bernât (Section de). — Ann., 229.
Bkr^ouaghia (Section de). — Ann., 2C6.
Bertrand (Mlle Julia).1 — 45 (2), 220 (2), 283 (2).
Besançon (Section de). — Ann., 228, 458 (2).
Bksnard. — 409.
Bessè£és (Section de). — Ann., 232.
Bbzibrs (Section de). — Ann., 288.
Bb'zons (Section de). — Ann., 287.
Biarritz (Section de).— Ann., 261.
Bibliographie. — 64, 384, 639, 702, 63.(2).
Bibliothèque de guerre. — 455(2).
Bidet. — 413 (a).
Biganos (Section de). — Ann., 233.
Bignet.— 497, 673.
Biscarre.— 620.
Biscarosse (Section de). — Ann., 244.
Biskra (Section de). — Ann., 222.
Blanc (Section de Le). — Ann., 241.
Blanchard (l'affaire). — 355.
Blanrue. — 491.
Blaye (Section de). — Ann., 233.
Blessés définitivement inaptes. — 290 (2).
Blessés, malades, morts au service. — Voir Guerre.
Blo'ch (Oscar). — Conférences, 354, 486.
Blois (Section de). — Ann., 244. - Comm., 696.
Blondeàu.— 681.
Blondet. —103.
Bock (de). — 423.
Bo«aix (Section de).—Ann., 204.
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Bois-Colombes (Section de). — Ann., 281.
Bois d'Oingt (Section de). ■— Ann., 267.
Bône (Section de).— Ann., 222.
Bonialski (L'affaire de). — 365.
Bonaime (Mme). — 431 (2).
Bonnefoy. — 437.
Bonny-sur-Loire (Section de). — Ann., 247. — Comm., 828.
Bono. — 43, 115, 117.
Bonot (Eugène). — 49(2).
Bordeaux (Sections de). — Ann., 234.
Bordet. — 429.
Boucabeille. — 408.
Bouchbr. — 437.
Bouchor (Une poésie de). — 301 (2).
Bouchy (Mme). — 425 (2).
Boudet. — 429.
Boudin (Docteur). — 236 (2), 455 (2).
Boué et Vacher. — 428.
Bouglé.— Comité central, 23, 356, 403, 479, 484, 487.— Confé¬

rences 610. — Meeting du 12 mars 1914, 464.
Boui.oc. — 375.
Boulogne-Billancourt (Section de). — Ann.. 28t.— Coinm., 380.
Boulogne-sur-Mer (Section de). — Ann., 262.
Boulon. — 494.
Bouniol. — Comité central, 23, 403, 604, 19 (2), 26 (2).
Bourdeau.— 691.
Bourdon (Georges). — Comité central, 23, 403, 608.
Bourg (Section de). — Ann., 202. — Comm., 251 (2).
Bourges (Section de). — Ann., 221. — Comm., 120.
Bourget-Drancy (Section du). — Ann., 281.
Bourgoin (Section de).— Ann., 242.
Bourhis. — 497.
Bouron. — 367.
Bourtzev (La condamnation de). — 228 (2), 286 (2).
Bréjean. — 498
Bressuire (Section de). — Ann., 292.
Brest (Section de). — Ann., 231.
Briançon (Section de). — Ann., 208. — Comm., 829.
Briare (Section de). — Ann. 247.
Bribnon-sur-Armançon (Section de). — Ann., 302.
Briey (Section de). — Ann., 253.
Brioude (Section de). — Ann., 246.
Brivb (Section de). — Ann., 224. — Comm., 829.
Broda (Docteur).— 49 (2), 28t> (2).
Bron (Section de) — Ann., 267,
Brou (Section de). — Ann., 230.
Brunschvicg (Goudchaux).— Comité Central, 357, 225 (2), 228 (2),

284 (2), 445 (2), 447 (2), 450(2). — Conférence, 353. — Con¬
clusions sur l'affaire Péan, 777. — Mémoire sur l'affaire Péan,
176 (2).
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Brunschvicg (Léon). —Comité central, 28, 356, 403, 479, 604,
608, 658, 18(2), 20 (2), 21 (2), 24 (2), 25 (2), 26(2), 218 (2),
220 (2), 221 (2), 224 (2), 225 (2), 227 (2), 228 (2), 279 (2), 281 (2),
283 (2), 284 (2), 445 (2), 450 (2), 454 (2). — Un souvenir à
F. de Pressensé, 641.

Budget 1914. — 20.
Buisson.— Achèvement de l'œuvre scolaire de la République (L'),

516. — Allocution, 385.— Aux troupiers d.e France, 258. (2).—
Comité Central, 479, 484, 604, 6'.)8, 18 (2), 19 (2), 20 (2),
21 (2), 24(2), 25 (2), 26(2), 218 (2), 220 (2), 221 (2), 224 o),
225 (2), 227 (2), 228 (2), 279 (2), 281 (2), 283 (2), 284 (2), 445 (2),
447 (2), 450 (2), 454 (2). — Conférences, 485, 610. — Discours
de Séailles, 391. — Election à la Présidence,. 191, 406, 455. —
Meeting du 12 mars 1914, 456, 465.— Réception au Comité
Central, 482.

Bulletin Officibl (Le). — 355, 487, 659, 220 (2), 221 (2), 279(2),
445 (2). — Voir Congrès 1914: rapport financier.
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Cabih. — 41, 112.
Cachin.— Conférence, 354.
Caen (Section de). — Ann., 218. — Comm,, 696.
Caijors (Section de). — Ann., 248.
Caillot (Lucien). — 420(2).
Calais (Section de). — Ann,, 262.
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Calmel.— 105.
Calvados (Fédération du). —, Ann., 196. — Comm. 693.
Calvi (Section de). — Ann., 225.
Camblanbs (Section de). — Ann., 234.
Cambo (Section de).— Ann., 261.
Camps de Concentration. — 222 (2). — Voir Intérieur.
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Carasson. — 435.
Carlo Bazzi. — Comité Central, 447.
Carnoules (Section de).— Ann,, 295.
Carpentras (Section de). — Ann., 297. — Comm., 698.
Casablanca (Section de). — Ann. 305-
Castellan. — 373.
Castelsarrazin (Section de). — Ann., 295. — Comm., 698.
Castex. — 682.
Castillon (Section de).—438. ..
Castres (Section de). — Ann., 294.
CATEAu.(Section du). — Ann., 256.
Cavellat. — 685-.
Catbnne (Section de). — Ann., 304.
Censure (La). — 223 (2).
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Censure : Affaire Péan. — 301 (2).
Censure militaire et les correspondances privées (La). — 410 (2).Censure Russe en France. — 284 (2).
Cercle militaire de Paris. — 414 (2).
Cette (Section de). — Ann., 238. — Comm., 505.
Chable-Beaumont (Section de).— Ann., 273.
Chaïb Taiiar ben Taïeb. — 109.
Chalamont (Section de). — Ann., 202.
Challans (Section de). — Ann., 297.— Comm., 51.
Challayf..— Comité Central, 23, 403,18 (2).— Conférence, 610.—

L'impôt indigène, 645.
Chalon-sur-Saone (Section de). —Ann., 270.
Chamary. — 427.
Chambéry (Section de). — Ann., 272. - Comm., 251 (2).Chamoin. — 680.
Ciiannelière. — 492.
C11antonnay (Section de). — Ailn., 298.
Charavines-les-Bains (Section de). — Ann., 242. — Comm.,438,

309 (2), 458 (2).
Charbntr (Fédération de la). — Ann., 196.
Charenton-Saint-Maurice (Séction de). — Ann., 282. — Comm.,•120, 438, 699.
Charleval (Section de). — Ann.. 217.
Charmes (Section de). — Ann., 300.
Charpentibr. — 673.
Charrot. — 418.
Chartres (Section de). - Ann., 505. — Comm., 251 (3) 458 (2).Chateaudun (Section de). — Ann., 231. — Comm., 699.
Chateau-Gonthier (Section de). — Ann., 252.— Comm., 439.Chatbaulin (Section de). — Ann. 231.
Chateau d'Oléron (Section de). — Ann., 219.
Chatbaurenault (Section de). Ann., 241. — Comm., 505.
Chateauroux (Section de). — Ann., 241.
Chatbau-Thierry (Section de). — Ann., 205. Comm., 439.Châtelain (Georges). — 432(2).
Chatillon-sur-Chalaronne (Section de).— Ann., 202.Chatillon-sur-Sèvre (Section de).— Ann., 292.Chatou 1 Section de)ï — Ann., 287.
Chàuffaille (Section de).— Ann., 270.
Chaumont (Section de).— Ann., 309 (2).Chauny (Section de). — Ann., 205. — Comm., 506.
Chemin. — 673.
Cherbourg (Section de). — Ann.. 251.— Comm.. 459.(2).Cherchel (Section de). — Ann., 206.
Cherif Sidi Mohamed. — 36.
Chili. - Voir Affaires étrangères.
Chine. — Voir Affaires étrangères.
Chirouze (Mme). — 431(2). ;Chmetz (Théodore). — 436 (2).Chrétien et'Goujon (Mmès)". — 432(2).
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Christmann. — 491, 413(2).
Cintegabelle (Section de). —; Ann., 232.
Circulaires (Suppression des). — 7.
Circulaire aux sections. — 456(2Jf
Circulaire sur le Vendredi-Saint (La). — 653.
Cirhy-sur-Vezouye (Section dé). — Ann., 253.
Civray (Section de)'. - Ann., 299. — Conini., 459 (a).
Clair (Mme Elie). — 432 (2).
Clairbouta. — 499.
Clairvaux-sùr-Aùbe (Section de). — Ann., 213.
Clamkcy (Sectiou de). — Ann., 255.
Claretie (Jules). -- 384.
Claudel. — 612.
Claus, ;— 423.
Clermond-Ferrand (Section de). — Ann., 263.
Clhrotte. - 615.
Ci.uny (Section de). — Ann.j 270.
Clûzbl-Lignori.—431.
Coez. 41.
Cognac. — 435.
CognâC (Sçction de). — Ann., 219.
Collonges-Fontaines. — Ann., 267.
Colombes (Section de). — Ann., 282.
Colombini (L'affaire). — 26, 612, 658. - Deuxième enquête (La),

757. — Mémoire de M. Delmont, 705. -Pièces essen¬
tielles, 713. — Rapport de M. A. Delmont, 578.

Colonies :

Afrique Equatoriale. — Dangeau, 415.
Afrique Occidentale. — Décrèt du 16 août 1912 (Le), 32. —
Grand Popo, 368. — Manèl, 415. — Mody G'Bay, 369. —
Padonou Loko, 371. — Porquet, 420, 664. — Sangué, 415. —
Droit des fonctionnaires : Agésilas, 36. — Gobineau, 416.
— Jacquemond, 416.

Guadeloupe. — Cyrille, 371. — Diego, 417. — Fouquet, 371. —
Germain, 416. — Jean Noëlé, 371.

Guinée. — Cherif Sidi Mohamed, 36.
Guyane. — Holozet, 664. — Stéphano, 417.
Indes françaises. — Adiroubassamy,. 417. — Hindous brahma¬
niques, 36,417.—Karikal(Une pétition des habitants de), 37.— M
Samuel, 418.

Indo-Chine. — Bellau, 664. — Charrot, 418. — Phan Tbu
Trinh, 418. — Sauvaire, 665.

Madagascar. — Agents des postes (Les), 665. —-Alaujes, 665. —
Balancourt, 372. — Dandrieu, 372. — Falque, 666. — Garan¬
ties judiciaires, 37. — Lauzié, 419.. —*• Milice indigène, 38.
Parisot, 9.

Martinique. — Petit (Arthur), 420. — Tuerbal, 39.
Nouvelle-Calédonie. — Administration pénitentiaire (Une décla-
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ration des employés de 1'), 420. — Commissaires-priseurs de
Nouméa (Les), 421. — Gobineau, 421.

La Réunion. — Ducasse, 39.
Sénégal. — Dames employées des postes, 422. - Rauzy, 422. —
Repos hebdomadaire au Sénégal (Le), 666.

Transportés. — Bock (D'é), 423. — Lespès (Julien), 423.
Combat (Pour le). — 650.
Comité Central. — Jours et heures de réunions, 406, 480. —

Manifeste à propos des élections, 449. — Procès-verbaux des
séances, 20, 23, 352, 356, 403, 479, 484. 604, 608, 658, 18 (2),
19 (2), 20 (2), 21 (2), 24 (2), 25 (2), 209 (2), 212 (2). 218 (2),
219 (2), 220 (2), 221 (2), 224 (2), 225 (2), 227 (2), 228 (2). 279 (2),
281 (2), 283 (2), 284 (2), 445 (2), 447 (2), 450(2), 454 (2),
455 (2), 457 (2). — Réception de M. Buisson, 482. - Renou¬
vellement, 407. — Lettres aux présidents de sections, 349.

Commandeur. -— 112, 499.
Commbrcb :

Droit des fonctionnaires. — Aviotte, 372.
Commissaires-priseurs de Nouméa (Les).—421.
Commission du Budget (Rapport de la). — 84.^
Commission de Contrôle (Rapport de la). — 566.
Commissions d'étude. — 225 12).
Conmission d'étude des conditions de la paix. — 456 (2).
Commission internationale des neutres (Une). — 447 (2).
Communication des dossiers aux fonctionnaires (La). — 24 (2).
Communiqués ennemis. — 304 (2).
Concours d'agrégation (I.e). — 223 (2).
Condamnés de droit commun. — Voir Justice.
Condamnés militaires. —- Voir Guerre.
Conditions de la Paix (Les). — 281 (2).
Conditions d'unb paix durablb (Les), par Séailles. — 273 (2).
Conférences (Délégations remplies). — 353, 358, 405, 485, 610,

250 (a).
Congés pour les Gurrandais. — 421 (2).
Congrès de 1914. — 513, 586. - - Achèvement de l'œuvre scolaire

de la République (Vœu), 656. A la veille du, 641. — Avis
à MM. les délégués, 657. - Banquet, 515. — Cartes d'invita¬
tion, 515. — Comité Central, 604. — Délégations, 515. —
Excursion à Bruxelles, 515. — Excuses 576. — Lettre aux pré¬
sidents de sections, 346. — Membres de l'enseignement (A
MM. les), 586.— Ordre, du jour, 513. — Propositions pour le
Congrès et candidature au Comité Central, 5. — Rapports :
Accidents du travail : Doizy, 544. — Achèvement de l'œuvre
scolaire de la République: Buisson, 516. — Commission de
contrôle : Massonneau, 566. — Rapport financier: Westphal,
561.— Indo-Chine : Moutet, 586.— Rapport moral: Guernut,
595. — Vote des femmes dans les élections municipales, 470.

Congrès de la Fédération de la Seine (Le), 855 ; De la Fédé¬
ration de la Gironde, 384 (2).
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Congrès des Jeunessbs laïques. — Toast de M. Guernut, 443.
Congrès de Lille. — 483, 658.
Conrairie (Vve). — 679.
Conseils de guerrb (Contre les). — 650. — Postes sédentaires.

293 (»>.
Constantine (Fédération de). — Ann., 196. — Comm., 378. —

(Section de) : Ann., 223.
contraintb par corps en matière de delit de presse (La). —606.
Contre l'absinthe. 654.
Coopératives et les douaniers (Les). — 667.
Corcos. — Conférences. 485, 610.
CoRRBSPONDANCB DES HOMMES INCORPORÉS AUX GROUPBS SPECIAUX.

412 (2).
Correspondants (A nos). — 577.
Corte (Section de). Ann., 225.
Cosne (Section de). Ann., 255. — Comm., 51, 120.
Coste. - 430, 434.
Côtb-d'Or (Fédération de la). - Ann., 196.
Cotkînac (Section de). — Ann.. 295.
Coulanges-sur-l'Autizb (Section de).—Ann.. 292. — Comm., 506.
Couprit. — 33 (a).
Courage, par la vérité (Le), par Séailles., 585 (a).
Courbevoie (Section de). — Ann., 282. — Comm., 699, 309 (a\

459 (a).
Courbis. — 673.
Couriau. ■ 26. Une mise au point, 30.
Courneuve (Section de la). - Ann.. 282.
Courrier (Le). — 352, 358, 485, 610, 249 (2).
Cours secondaires de jbunes fili.es a Saint-Sbrvan. — 426 (2).
Cours-Thizy (Section de). — Ann., 267. Comm.. 121.
Coutancbs (Section de). — Ann., 251. — Comm.. 439.
Cravant (Section de). — Ann., 302.
Crau (Section de la). — Ann., 295.
Créon (Section de). — Ann., 234.
Crépy-en-Valois (Section de). Ann., 259.
Creuse (Fédération de la).— Ann.. 197.
Creusot (Section du). Ann., 270. — Comm., 251 (2).
Criquetot (Section de)l — Ann.. 290.
Crosnes (Section de). — Ann., 287.
Cruzy-le-Chatel (Section de). — Ann., 302.
Cublizb (Section de). - Ann., 267.
Cubzac-les-Ponts (Section de). — Ann., 234.
Cuissard. — 41.
Culliez. — 41.
Culoz (Section de). - Ann., 202.
Cyrille (Vve). — 371.
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D

Dahomey. — Ann., 304.
Dames employées des postes (Sénégal). — 422.
Damvillers (Section de). — Ann., 254.
Dandrieu. — 372.
Daneels (Mme). — 433(2).
Dangkau. — 415.
Davis.--622.
Dax (Section de). — Ann., 244. — Comm., 829.
Débits de boissons (Les). — 280 (2).
Delaby. — 42.
Dbleau. — 426.
Dbli.e (Section de). — Ann., 216. — Comm., 699.
Delman (G.).-— 618.
Dblmont (Alcide). -— Comité Central, 23, 356, 403,608. — Conté-

rences, 354, 486. — Mémoire sur l'affaire Colombini, 705. —
Rapport sur l'affaire Colombini, 578.

Départs. — Voir Guerre.
Desbrousses. — 103.
Deschamps (Mlle), 431, 685.
Desprès. — 494.
Dessonnbs. — 117.
Devaud. — 113.
Diégo. 417.

_

Dieppe (Section de). — Ann., 290. —- Coiiim., 439 . 507, 699.
Digoin (Section de). — Ann., 270. — Comm., 51. — Vœu (A propos

d'un), 480.
Dijon (Section de). — Ann., 226. — Comm., '121.
Dinard (Section de). — Ann.. 240.
Divonne-les-Bains (Section de). — Ann., 202.
Dizy (Habitants de). — 46 (2), 437 (2).
Docteurs-médecins auxiliairbs sur le front. — 237 (2).
Doizy. — Accidents du travail (Les), 544. - Comité Central, 20,

356, 403, 479, 220 (2).
Dole (Section de). — Ann., 243.
Domfront (Section de). — Ann., 261.
Domont (Section de). — Ann., 287.
Donik Mohamed ben "Ammar. — 110.
Douanes. — Voir Finances.
Draguignan (Section de). — Ann., 295. — Comm., 699
Dubreuil Affaire). — 223 (2).
Dubreuil (Léon). — 426.
Ducasse. — 39.
Duchéne.- — 104.
Dujardin. — 46, 619.
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Dumoulin. — 672.
Dunkerque (Section de). — Ann., 256. — Gomm., 52.
Dunois (Amédée). — 441 (2).
Dupont (Le cas du transporté Louis). — 293 (2).
Durand. — 623. — (A côté de l'affaire), 363.
Durey. — 411 (2)
Dussuel. — 46, 428.

E

E... - 43
Eaubonne-Ermont (Section d'). — Ann., 287.
Eclopés (Les). — 27 (2), 229 (2), 233 (2), 279 (2).
Ecole laïque (L'). — 280 (2).
Edenne. — 116.
El-Affroun (Section d'). — Ann., 206.
El Ateuf. — 110, 376.
El Aydouni. — 117.
Elbeuf (Section d'). — Ann., 290.
El Mouldi ben el Hadj Mohamed ben Maouya. — 410.
Elbction du président. — 406.
Elections (Manifeste à propos des). — 419.
Elne (Section d'). — Ann., 266.
Elus républicains (Aux). — 659.
Embusqués (Les). - 20 (2), 28 (2), 220 (2), 224 (2), 229 (2), 455 (2).

— Voir Guerre.
Embusqués de Bourges.— 234 (2).
Engagés volontaires ; sujets allemands. — 418 (2).
Ennbzat (Section d'). — 263.
Enseignement (À Messieurs les membres de 1'). — 586.
Enseignement technique (Les maîtres de 1'). — 660.
Epernay (Section-d'). — Ann., 251.
Epinal (Section de).' — Ann., 300. - Comm., 121, 829.
Equivalences (Les). — 614.
Erreurs judiciaires. — Voir Justice.
Espalion (Section d').— Ann., 215.
Espèraza (Section de'. — Ann,, 214.
Estaires (Commune d') (Nord) ; retenue sur l'allocation. —

433(2).
Euchêne. — 494.
Evend. — 683.
Evreux (Section d'). — Ann., 229. — Comm., 507.
Examen de conscience de la ligue. — 194 (2). — Allocution de

M. Henri Guernut, 195 (2). — Discours de M. Victor Basch,
200 (2).— Discussion, 207 (2).— Présidence de M. F. Buisson,
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Fort-de-France (Section de). — Ann. 305
Fouassier (Mme). — 434 (2).
Fouquet. — 371.
Fournet. — 433.
Frachon. — 4*29, 682.
Fraize 'Section de)..— Ann., 301.
France (Anatole).— Dépêche aux obsèques de Pressensé. — 130.
Franceschini. -t- 116.
Fréjus (Section de). — Ann., 295.
Fresnes (Section de). — Ann., 282.
Fumay (Section de). — Ann., 210. — Comm., 52.
Furstensberg (Anna). — 367.

G

G... -30(2)
Gabian (Section de). — Ann., 238.
Gabriel. — 500.
Gaillon (Section de). — Ann., 230.
Galons. — 238 (2).
Gamard (Henri). — Comité central, 23, 403, 479, 608.
Gap (Section de). — Ann., 208. Comm., 121, 830, 459 (
Garanties judiciaires a Madagascar (Les). — 37.
Garches (Seclion de). - Ann., 288.
Garnier. — 425, 678.
Garrigue. — 671.
Gauthier (Mme). — 435 (2).
Gautier. — 500.
Gazet. — 684.
Gendarmes territoriaux. — 244 (2).
Genève (Section de). — Ann., 307. Comm., 52.
Gérard (Georges). — 414 (2).
Germain. — 416.
Gernez. — Conférence, 610.
Gbx (Section de). — Ann., 203.
Gibert. — 409.
Girard (Camille). — 235 (2). •
Giraudel 432.
Girault. - 68*2.
Gironde (Fédération de la), 218 (2) 450 (2).— Ann., 197.— Affaires

particulières, 60 (2).— Allocations militaires, 55 (21.— Appel
au peuple allemand, par M. Ruyssen, 54 (2 . — Comm., 693,
828, 21 (2), 305 (2).— Conférences, 62 (2).— Congrès régional,
384 (2). t— Défense de l'école laïque, 56 (2). — Meeting à la
mémoire de F. de Pressensé, 385.— Propagande cléricale
dans les hôpitaux, 57 (2). — Questions ouvrières, 59 (2). —
Vœux, 63 (2).

Gisors (Section de). — Ann., 230.
Givet (Section de). — Ann., 2l'l. — Coium., 439.



Exclus de Bourges. 235 (2).
Exclusion. — 22, 26.
Exclus. — Voir Guerre.
Expulsions. — Voir Intéribur.
Extradition en matière politioue.

Eysines (Section d'). — Ann., 234. - Comm.,

F... (M.). — 41 (2).
Falaise (Section de). — Ann., 218.
Faisant. - 680.
Falque. — 666.
Familles de soldats morts a la guerre — 457(2).
Faucher (Mme). — 433(2).
Faurié. - 24.
Favier (Mme). — 434(2).
Fécamp (Section de). — Ann., 291. — Comm., 121.
Fédérations (Communications des). - 48, 118, 378, 693, 828. —

Fédérations dissoutes, 403, 609, 248 (2). — Fédérations instal¬
lées, 404, 844, 248 (2).

Fertb-sous-Jouarre (Section de la). — Ann., 285.
Feuquières-en-Vimeu (Section de). — Ann., 294,
Feysin (Section de). — Ann., 242.
Fez (Section de). — Ann., 305.
Figeac (Section de). — Ann., 248. — Comm., 699, 829.
Fighiéra (L'affaire). — 100.
Figner (Vera). — 418 (2).
Finances :
Douanes. — Coopératives et les douaniers (Les), 667. —

Thorez, 490.
Droits des fonctionnaires. — Bouloc, 375. — Castellan, 373. —
Guillaume, 669. — Humbert, 39. — Legrain, 423. — Lhoste
Bulaine, 669.

Divers. — Michel, 669.
Firminy (Section de). — Ann., 245.
Florac (Section de). —Ann., 249.
Florbnzac (Section de). — Ann., 238.
Foix (Section de). — Ann., 212.
Fonctionnaires. — Voir : Agriculture, Commerce, Finances,

Guerre, Instruction publique, Intérieur, Justice, Postes,
Travaux publics. — Communication des dossiers, 24 (2).

Fonctionnaires candidats (Les). — 488.
Fonctionnement actuel de la justice militaire.
Fontenay-Trésigny (Section de). — Ann., 286.
Fontenay-le-Comte (Section de). — Ann., 298.
Fontenay-le-Vicomtb (Section de). — Ann,. 288.
Fontevrault (Section de). — Ann., 250.
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Givoks (Section de). — Ann., 267.
Glay (Emile). — Comité Central, 23, 356, 479, 18 (2). - - Confé¬

rence, 610.
Gobineau..— 416, 421.
Gommegnies (Section de). — Ann., 257.
Gonon. — 613.
G. Q, — 43 (2).
Gradés du 6 d'infanterie.(Les). — 292(2).
Gradés du 113* d'infanterie. — 416 (2).
Grand-Lucé i Section de). — Ann., 271.
Grand Popo. - 368.
Grange. — 108.
Grangé (Mme). - - 67G-
Graissessac (Section de). — Ann., 238.
Gray (Section de). — Ann., 270.
Grenoble (Section de). — Ann., 242. .

Greorgov Miletigh.—Télégramme aux obsèques dePressensé, 160.
Griesmann. — 428.
Grillier. — 686.
Grivau. — 23.
Groupes spéciaux (Correspondance des hommes incorporés aux).

— 412 (2).
Guadeloupe. — Ann., 304. — Voir Colonies.
Guagno (Section de). — Ann.. 225. Comm., 830.
Guelma (Section de). — Ann., 223. — Comm., 439. —Vœu, 677.
Guénard. — 674.
Guérande (Section de). — Ann., 247. — Comm., 313(2).
Guerboud Àbdelkader ben Moussa. — 110, 376.
Guéret (Section de). — Ann., 227. — Comm., 52, 830.
Gubrmarker. — 112.
Guernut. — L'Action de la Ligue pendant la Guerre, 386 (2).

Comité Central, 20, 23, 352, 356, 403, 479, 484, 487, 604, 608,
658. 18 (2), 220 (2). 221 (2), 224 (2), 225 (2), 227 (3), 228 (2),
279 (2), 281 (2), 283 (2), 284 (2),445(2), 447 (2), 450 (2), 454(2).
— Conférences, 353, 358, 485, 610. — Congrès de 1914 :
Rapport moral, 595. - Toast au banquet du Congrès des
Jeunesses laïques, 443.

Guerras Lakdar. - 376.
Guerre ;

Ateliers militaires. - Lecuit, 287 (2). — Maintien des classes 1887
et 1888 dans les ateliers militaires, 27 (2). — Ouvriers mili¬
taires, 230 (2), 288 (a). — Ouvriers militaires à la fonderie de
Ruelle, 50 (2).

Auxiliaires. — Auxiliaires du 10" territorial, 27 (2) ; du e ter¬
ritorial, 232(2) : 289(2). — Deux cents auxiliaires condamnés
à Blanc-Mesnil, 233 (2). — Durey 411 {2). — Rétrogradation
des militaires du service armé passant dans le service auxi¬
liaire, 233 (2). - Utilisation des auxiliaires. 289 (2).

Bataillons cTAfrique, — Barbare (NoSL-Victor) 411 (2). -
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Correspondance des hommes incorporés aux groupes spéciaux,
412 (2). — Van Eeckhoven 412 (2). — Viau (A.) 413 (2).

Blessés, malades, morts au service. — Bidet 413 (2).— Blanrue,
491. — Blessés définitivement inaptes, 290 (2). — Blondet,
103. — Christmann, 491, 413 (2). — Dépôts d'éclopés, 27 (2),
233 (2). — Desbrousses, 103. — Gérard (Georges) 414 (2).
— Guillet, 670. — Houard, 375, 491. — Houvin, 375. —
Lamour, 104. — Le Hénaff, 670. — Martin, 670. — Moreau,
671. — Perrot 414 (2). — Pieffort, 334 (2). — Raconnat, 104.
— Rimbaud, 671. — Sortie des soldats convalescents, 291 (2).
— Stefani, 492. — Tuai 414 (a).

Condamnés militaires. — Anne, 672. — Becker, 672. — Du-
chêne, 105. — Dumoulin, 672. — Lochard, 672.

Départs. — Tours de départ, 291 (2).Droits des officiers et des fonctionnaires. — Cercle militaire de
Paris 414 (2). — Chamelière, 492. — Claus, 423.— Garrigue,671. — Guibeaud, 671. — Majorel, 105. — Mantrant, 424. —
Maurel, 105, 415 (2). — Médecins militaires au Maroc, 105, 492,
— Percin 415 (2).

Embusqués. — Embusqués de Bourges, 234 (2). — Gradés du
f d'infanterie, 292 (2); du 113° d'infanterie, 416 (2). —

Mariniers mobilisés, 30 (2), 234 (2).
Exclus. — Exclus de Bourges, 235 (2). — G..., 30 (2). — Girard
(Camille), 235 (a). — Lesimple (Ch.) 416 (2). — P.„, 292 (2).
R. 30 (2).

Justice militaire. — Becker, 493, 31 (2). — Benas, 493. — Bou¬
lon, 494. — Desprès, 494. — Dupont (Le cas du transporté
Louis), 293(2). — Euchène, 494. — Fonctionnement actuel de
la justice militaire, 31 (2). — Lochard, 32 (2), 417 (2). —
Pédrono, 424.— Phan Thu Trinh et Phan Van Truong, 30 (2).
— M. T. 417 (2). — Postes sédentaires des Conseils de guerre,293 (2). — Riès, 495. — Schmitz, 495. — Staakowski, 496. —
Traitement des détenus à Tunis, 294 (2). — Viaud, 496.

Légion étrangère. — Engagés volontaires : sujets ottomans,
418 (2). — Etrangers engagés volontaires, 294 (2). — Etran¬
gers neutres engagés, 296 (2). — Internement des retraités,
299 (2). — Réfugiés russes, 299 (2). — Soldats belges du
irr étranger 418 (2).

Pcres de quatre et pères de cinq enfants. — Couprit, 33 (2).
Service de santé. — B..., 40 (2). — Boudin (Dr), 236 (2). —
Caillot (Lucien) 420 (2). — Docteurs-médecins auxiliaires
sur le front, 237 (2). — Galons, .238 (2). — Hôpital de B...,
40 (2).— Hôpital mixte militaire de Vitry-le-François, 239 (2).
— Médecins : tours de départ, 239 (2).

Territoriaux et R. A. T. — Maintien de la classe 1888 au • ter
ritorial, 210 (2) ; de la classe 1887 et 1888 à Nevers, 240 (2) ; de
la classe 1888 au 52* Territorial, 418 (2), au n4® Territorial,
419 (2). — Maurières, 419 (2). — Rappel des R. A. T. dans
les dépôts, 34 (2). — R. A. T. affectés à la garde des voies et
communications, 419 (2).— R. A. T. du xo° Territorial, 419 (2).
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— Relève des soldats fatigués ; Territoriaux dans l'active ;
R. A. T. au front, 84 (2), 241 (2).— Territoriaux au front, 36 (2).
Voir : Embusqués. - Territoriaux des classes 1893, 1894 et
1895 au dépôt de Falaise. 2 i3 (2). — Territoriaux des classes
1887 et 1888, 33 (2). — Vieilles classes territoriales dans l'ac¬
tive au «■ d'infanterie, 243 (2).

Divers. — Amora Sahadi ben Mohamed, 672. — Au fort de la
Vitriolerie, 108, 503. - Bagonneau, 421 (2). — Bensihamed
Lekdar ben Dehbi, 673. — Bergin, 406. — Bernard Colombat,
kcfl. — Bignet, 497, 673. — Bourhis, 497. - Bréjean, 498. —
Calmel, 105. — Charpentier, 673. — Chemin, 6?3. — Congés
pour les Guérandais, 421 (2).— Clairbouta, 499.— Comman¬
deur, 499. — Courbis, 673. — F. M., 41 (2). — G. Q_., 43(2). -

Gabriel, 500. — Gautier, 500. — Gendarmes territoriaux,
244 (2). — Guénard, 674. — Halary, 244(2'. — Hazevis, 500.
— Hermieu, 674. — Houvin, 106. — Krentzberger, 501. —
Laplanche, 424. — Leguey, 674. — Lenoir, 424, 501. — Mar-
lier, 106. — Massé, 502. — Monbeig (André), 245 (2). —
Noël (Lucien), 41 (2). — Nombre des prisonniers et des morts,
421 (2), 246(2).— Pailhé, 502.— Pédrono, 106.— Percin, 42(2).
— Permissions, 422 (2). — Permissions agricoles, 246 (2). —
Perru (Léon), 423 (2). — Planchais, 674. - Prévost, 675. —
Prieur et Julien, 67c. — Publication de la liste des morts,
247 (2). — Q_... (G.), 247 (2). — Rullet, 106. — Schaltegger,
423 (2).— Schweitzer (André), 43 (2), 424 (2).— Situation anor¬
male de quelques hommes de la classe 1888, 423 (2).— Thom-
msen, 502. — Travail des prisonniers allemands à Trégastel,
43(2), 424 (2). — Veillant, 107. — Viel. 424. - Voisin, 503.—
Visite des anciens réformés, 44 (2). — Voyage en chemin de
fer des nouvelles recrues, 44 (2), 424 (2).

Guerre (A la veille de la). — 18 (2). — Bibliothèque de, 455 (2).
— Buis, 284 (2). — Mutilés, 453 (2).

Guerre de 1914 et le Droit (La), par V. Basch. - 194 [s), 384 (2).
Gugenheim. — 625,
Guibeaud. — 671.
Guihéneuf. — 432.
Guillaume. — 669.
Guillet. — 670.
Guinée. — Voir Colonies.
Guingamp (Section de). — Ann., 226.
Guise (Section de). — Ann., 205. — Connu., 381.
Gujan-Mestras (Section de). - Ann., 235. — Comm., 440.
Guyane. — Ann., 304. — Voir Colonies.

h

Habitants de Dizy. — 46 (2), 437 (2).
Hadamard (E.). — Comité Central, 23, 356, 403, 604,19(2), 21 (2),

24 (2), 25 (a), 26 (2). 218 (2). 220 (2). 227 (2), 445 (2).
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Haïphong (Section d'). — Ann., 304.
Hajaz-el-Houcine ben Rabah. — 677.
Halary. — 244 (a).
Hallinbs-.Wjzbrnes (Section de). — Ann., 26'?.
Hannani Amar ben Mohamed. — 377.
Hanoï (Section de). — Ann., 304. Comm., 309 (a), 460 (a
Haras. — Voir Agriculture.
Hauteville (Section de). —• Ann., 203.
Hazan (Selim). — 47 (2), 437 (a). — Voir Juifs ottomans.
Hazebrouck (Section d'). — Ann., 257.
Hazevis. — 500.
Hendaye (Section de). — Ann., 261.
Hérault (Fédération de 1'). —. Ann., 197.
Hbrbiers (Section des).— Ann.. 298.
Héricourt. — Comité Central, 18 (2).
Hermieu. — 674.
Hérold. — Comité Central, 20, 23, 4)3, 479, 484, 604, 608,658.—

26(a), 21* (2), 220 (2), 2M (a), 224 (21, 225 (2), 227 (2), 279 (2),
281 (a), 283 (2), 284 (2), 447 (2), 447 (2), 47)0 (3). — Conféren¬
ce, 358. — Rapport au Congrès sur le vote des femmes dans
les élections municipales, 470.

Hindous brahmaniques. — 36, 417.
Hirson (Section de). — Ann., 205.— Comm., 635.
Holozbt. — 664.
Hommes (Section d'). — Ann., 241.
Hôpital de B. — 40 (2).
Hôpital mixte militaire de Vitry-le-François. — 239 (a).
Houard. — 375. 491.
Houeillbs (Section de). — Ann., 249.
Hourtin (Section d'). — Ann., 235.
Houvin. — 106, 375.
Hubert. — 692.
Humbbrt. — 39.
Hyères (Section d'). — Ann., 296.

1

Iguerande (Section d'). — Ann., 271. — Comm., 122, 830.
Imbrico. — 113, 426.
Impôt indigène triplé et l'Alcoolisme accru en Afrique bqua-

toriale française (L'), par F. ChALLAYE. — 645-
Indes françaises. — Voir Colonies.
Indigènes d'Algérie (Les). — 221 (2), 45 (2). -Administration, 321.
Indigènes mobilisés ^Allocations aux familles des). — 435(2)-.
Indo-Chine. — Ann., 3"4, voir Colonibs.
Indre-et-Loire (Fédération de 1'). — Ann., 497.
Indret (Section d'). Ann., 246.
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Insignes (Les). — 301 (2).-
Institutburs (Amnistie). — 18.
Instituteurs belgbs (A propos des). — 20 (2), 22 (3)...
Instituteurs suppléants (La situation des), 675.
Instruction publique.—
Droit des fonctionnaires. — Barbarroux et Richard, 425 (2). —
Bouchy (Mme), 425 (2). — Equivalences (Les), 614. — Gonon,
613. —■ Membrard, 613. — Morel, 425. - Poisson. 614.
Rouxel, 425. — Situation des instituteurs suppléants (La),
675. — Songeon, 614. —"Venet, 614.

Divers. - Audrain, 108. — Clérotte, 615. — Cours secondaires
de jeunes filles de Saint-Servan, 426(2). — Dubreuil (Léon),
526 (2). — Grange, 118. — Grangé (Mme), 676. — Marcel,
615. — Monge, 427 (2). — Pain, 425, 615. — Réquisition des
Ecoles laïques à Bordeaux, 428(2). — Saint-Maixent (L'école
primaire irrégulière de), 616- — Situation scolaire dans le dé¬
partement du Rhône (La), 616.

ntérieur. — .

Algérie. — Benoit, 375. — Chaïb Fahar ben Taïeb, 109. —5ouik Mohamed ben Ammar, 110. — El Ateuf, 110, 376. —
Guelma (Un vœu de la Section de), 677.— Guerboud Abdel-
kader ben Moussa, 110, 376.— Guerras Lakdar, 376.-— Hajaz-
El-Houcine ben Rabah, 677. — Hannani Amar ben Mohamed,
317. — Labrèche Saïd ben Bouzid, 677.— Lartigue, 40, 677.—
Lozet, 678- — Roux, 40.— Schiffmacker, 111, 377.— Toulzac,
678.

Aliénés. — Aymé, 111, 678. — Claudel, 617. — Garnier, 425,
678. — Guermarker, 112. — Lefranc, 40, 426.

Allocations militaires. — 44 (2), 430 (2).
Assistance publique.—Baill y (Mme Vve), 430 (2).—Bonaime (Mme ),

431 (2). _ Cabié, 41, 112. — Châtelain (G.), 432(2). - Chi-
rouze (Mme), 431 (2). — Chrétien et Goujon (Mmes), 432 (2).
— Clair (Mme Elie), 432 (2). — Coez, 41.— Commandeur, 112.

- Conrairie,679.—Cuissard,41 .--Culliez, 41.— Daneels(Mme),
433 (2). — Delaby, 42. — Deleau, 426. — Devaud, Il3. —
Estaires (Commune d') (Nord) : retenue sur l'allocation, 433 (2).
Faucher (Mme), 433 (2). — Favier (Mme), 4:34 (2). — Fouas-
sier (Mme), 434 (a). — Fournet, 42. — Gauthier (Mme), 435 (2).
— Imbrico, 113, 426. - Indigènes mobilisés (Allocations aux
familles des), 435 (2). — Kaufmann, 113.— Kieffer, 42. —Lam¬
bert, 427. — Laroche, 42. — Querillac, 679. — Taberlet, 42.

Camps de concentration. — Alexandre Sidi Léon, 47 (2), 440 (2).
— Bela Levai.436(2).— Bertrand (Mlle),45(2).—Chinetz (Th.),
436 (2). - Habitants de Dizy, 46 (2). — Hazan (Sélim), 437(2).
— Juifs ottomans, 47 (2), 438 (2). — Juifs ottomans (Méthode
Félix), 439(2). — Juifs polonais, 47(2). — Lako (N),4d) (2). —
Prensch (Gabrielle), 46<2), 439 (2). — Schillan (Mme), 47 (2). —
Soriano, 440 (2).

Droit des fonctionnaires. — Chamary, 427. — Chamoin, 680.



Faisant, 680. Merlette, 680. — Monnier, 680. - Pciit-
jean, 43.

Expulsions. — Arrasses, 618. — Bono, 43. — Délinan, 618. —
Dujardin, 619. — E., 43.— Lascar Ghelman, 114.— Noizelle,
619. — Pesce, 44.— Petengi, 618.— Rota, 618.— Salvadorini,
144. - Verdy, 427.

Naturalisation. — Rana, 114.
Police. — Bono, 115. Dujardin, 46. — Dussuel, 46, 428. —
Griesmann, 428. Levi, 47. — Morelle, 47. — Noizelle, 47.

Réfugies. — Bonot (Eugène), 49 (à).
Divers. Sarrancolin, 619. - Scliillis, 115. — Wentzel, 681.

Interventions (Nos). — 32, 103, 367, 408, 490, 613, 662, 27 (2),
230 (2), 286 (2), 410 (2). — Nombre des. — 24, 358, 404, 485,
609, 249 (2).

Isspirb (Section d'). — Ann., 263-
Issoudun (Section d1). — Ann., 241. - Comni., 122.
Italie et la guerre (L'). — 448 (2).
Ivry-sur-Seine (Section d').— Ann., 283.— Comm.,251 (2),460(2).

j

Jacqubmond. - 416.
Jau-Dicnac (Section de). — Ann., 235.
Jaurès. — Discours aux obsèques de Pressensé, 167. — Pétition

contre le nom de, 446 (2).
Jean-Nobl. — 371.
Jbunbs (Aux). — 443.
Joyeuse (Section de). — Ann., 209.
Joigny (Section de). — Ann., 302. — Connu., 507.
Joinville-le-Pont (Section de). — Ann., 283.
Jonzac (Section de). — Ann., 220. — Connu., 52, 508.
Josselin (Section de).-— Ann., 255.
Jougo-Slaves (Unité et indépendance des). — 287 (2).
Journaux et écrits périodiques imprimés dans les pays ennemis.

— 442 (2).
Journaux juifs. - 51 (2), 2b3 (2).
Juifs français (Passeports en Russie). — 181, 481, 661.
Juifs ottomans. 47 (2), 438 (2).— Méthode Félix, 439 (2).
Juifs polonais (Les). 47 (2), 218 (2), 282(2).
Juifs de Russie (Les). — 224 (2), 448 (2).
Juifs turcs résidant en France (Les). — 22 (2).
Justice :
Assistance judiciaire. — Bemers, 681. — Bergeron, 620. — Bis-
carre, 620. — Blondeau, 681. — Bordet, 429. — Boudet, 429. —
Frachon, 429, 682. — Girauld, 682. — Ledru (Mme), 620. —
Manaï, 429. — Olivier, 116. — Quai, 429. — Regort, 420. —
Rouzier, 620. — Valenciennes (Un vœu de la Section de), 6*21.

Condamnés de droit commun. — Bellué, 682. — Castex, 682. —
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Coste, 430.—Edenne, 146. — Evend,683. — Franceschini,116.
— Massut, 683. — Merle, 621.— Miaux, 683. —Myard, 684.—
Poittevin, 116. — Rielle, 622. — Sigaud, 430. — Umelo et
Laugier, 622. "

Droits des fonctionnaires. — Leyrat, 684. — Saunier, 431.
Erreurs judiciaires. -— Davis, 622. — Durand, 623. — Pascal, 624.
Peltriaux, 624.

Révision. — Boué et Vacher, 428. — Gazet, 684. — Gugenheim,
625. — Leva, 685. — Martin, 684. — Mazille, 625. — Mus¬
tapha ould el Hadj Mohamed, 684.

Séquestres. ■— Docteur Broda, 49 (2).
Divers. — Aubert, 685. — Bono, 117. - - Cavellat, 685. — Cluzel
et Lignori, 431. — Deschamps (Mlle), 431, 685. — Des-
sonnes, 117. — El Aydonni, 117. — Giraudel, 432. — Gril-
lie r, 686. — Lucas, 686. — Marie, 687. — Picamel, 687. —
Riba, 688- — Rouet, 688. — Socco, 432, 689.

Justice militaire. — Voir Guerre. — Fonctionnement actuel,
31 (2).

K

Kahn (Emile). — Comité Central, 20, 23, 357, 403, 484, 487,604,
608, 658, 19 (2), 220 (2), 221 (2), 281 (2), 283 (2), 284(2),
445 (2), 450 (2), 454 (2).

Karikàl (Une pétition des habitants de). — 37.
Kenchela (Section de). — Ann., 223.
Kaufmann. — 113.
Kibfper. — 42.
Kreutzberger. - 501.

L

Labrbche Saïd ben Bouzid. — 677.
Lacau-MiIdoc (Secion de). — Ann., 235.
La Chesnais. — Comité Central, 281 (2), 283 (2), 284 (2),
Lafaye.—61 (2).
Lafayettb (Section de). — Ann., 223^ Comm., 831.
Laghouat (Section de). — Comm., 251 (2).
Lako (Nicolas). — 439(2).
Lalinde (Section de). — Ann., 227.
Lamastre (Section de). — Ann., 210 ; Comm. 460 (2).
Lambert. — 427.
I.amour. 104.
Lamure-sur-Azergues (Section de). - Ann., 268.
Landes (Fédération des). — Ann., 197.
Langrbs (Section de). — Ann., 252. — Comm., 440, 831.
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Laon (Section de). — Ann., 205. 508.
Laplanche.— 424.
Largentière (Section de). — Ann., 210.
Laroche. — 42.
Lartigue. — 40, 677.
Laruscade (Section de*. — Ann., 235.
Lascar Ghelmann. — 114.
Laurens (Section de). — Ann., 238.
Laiizié. — 419.
Laval. — 691.
Ledru (Mme). — 620.
Lbfranc. — 40, 426.
LefrançGxs (L'ouvrier). — 362.
Légion étrangère, 445 (2). — (Etrangers engages volontaires dans

la), 294 (2). — (Etrangers « neutres » engagés dans lai, 296 (2).
— (Internement des retraités de la), 299 (2). -a. (Réfugiés
russes dans la), 297 (2), voir Guerre.

Legrain. — 423.
Leguey. — 674.
Le Havre (Section). — Ann., 291. — Comm., 121.
Le Hénaff. — 670.
Lelex-Mijoux (Section de). — Ann., 203.
Le Mao. — 433.
Lbmit. — 287 (2).
Lenoir. - 4-24, 501.
Lens (Section de). — Ann., 262.
Lesimple (Charles). — 416 (2).
Lksparre (Section de). — Ann., 235.
Lbspès (Julien). — 423.
Lettre d'un membre mobilisé du Comité Central (Une). — 279 (a).
Leuville-sur-Orge (Section de). — Ann., 288.
Leva. - 685.
Levi. — 47.
Levallois-Perret (Section de). — Ann., 283.
Leyrat. — 684.
Lezay (Section de). — Ann., 292. — Comm.. 831.
L'Hay (Section de). — Ann., 282. — Comm., 830, 251 (2), 310 (2),

460 (2).
Lhoste-Bu laine. — 669.
Liancourt (Section dei. — Ann., 259.
Libourne (Section de). Ann., 237. — Comm., 831, 252 (2).
Libreville. — : 69.
Liburey (Section de). — Ann., 230.
Ligny-en-Barrois (Section de). — Ann., 254.
Ligue. — Action pendant la guerre, 20 (2), 385 (2), 386 (2). —

Administration, 21 (2). — Appel aux Ligueurs, 2 (a), 274(2).
— Budget 1914, 20. — Bulletin Officiel, voir Bulletin. —
Comité central, voir Comité. - - Congrès de 1914, voir Congrès.
—- Election du président, 406. — Examen de conscience de la
Ligue, 194 (2). — Exclusion, 22, 26. — La Ligue des droits de
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l'homme et la guerre, par V. Basch, 65 (:) à 175 (2).— Mani¬
feste, 658,,21 (2• > 24 (2). — Médaille, 6i1, 768. — Meetings,
voir Meetings. — Mémorial, 20 (2). — Persécution contre la
Ligue, 660. -. Programme, 446 (2). — Projet : de_ circulaire
aux sections, 454 (2); d'une conférence privée, 454 (a) ; de
manifeste, Ht I ; d'un ouvrage sur l'affaire Dreyfus, 607. —
Propagande, 469,603,608,654,827. Rapports : de la commis¬
sion de contrôle, 566 ; financier, 561 ; moral, 595.— Reconnue
d'utilité publique, 229 (2), 282 (2). — Situation financière,
227 (2). — Situation générale, 352, 357, 403, 484, 609, 248 (2).
— Un militaire peut-il adhérer à la Ligue, 356.

Ligue belge. - Une lettre de M. de Pressensé, 366.
Ligue des Droits de l'Homme et la guerrb (La), par V. Basch,

5 (2), 65 (2) à 175(2).
Ligue des Droits de l'Homme reconnue d utilité publique (La).

— 229 (2), 282 (2).
Ligue des Patriotes (Cartes postales de la), — 442 (3).
Ligueurs et la guerre Les). — il (2).
Ligueurs de la Seine (Grande réunion privée des). — 385(2).
Lille (Section de).— Ann., 257.—Comm., 122.- Congrès, 483,611.
Limoges (Section de). — Ann., 300.
Lisieux (Section de). — Ann., 218. — Comm., 831.
Livry (Section de). — Ann., 288. — Comm,, 441, 83t.
Lochard. — 672, 32 (2).
Loire (Fédération de la). -Ann., 197.
Loire-Inférieure (Fédération de la). — Ann., 198.
Longue (Section de). — Ann., 250.
Lorand. — Comité Central, 357. - Discours aux obsèques de

Pressensé, 160.
Lorient (Section de). — Ann., 255.
Lot-et-Garonne (Fédération du).— Ann., 198.
Loudéac (Section de). — Ann., 226. — Comm., 123, 310(2)
Loudun (Section de). — Ann., 299.
Lousier. -666.
Loyers (Les). — 16 (2), 224 (2), 225 (2), 227.(2), 228 (a). — (La

question des), 402 (2).
Lozet. — 678.
Lucas. - 686..
Luchon (Section de). — Ann., 232.
Luçon (Section de). — Ann., 2.98.
Lunbvillb (Section de). — Ann., 253.
Luqubt. — Comité Central, 225 (2).
Lyon (Section de). — Ann., 268.

M

M. T... (Fernand). — 417(2).
Maçon (Section de). — Ann., 271.



Madagascar. — Ann., 305, voir Colonies. — Les garanties judi¬
ciaires, 37. — Milice indigène, 38.

Maignblay (Section de). — Ann., 259.
Maine-et-Loire (Fédération du). — Ann., 198.
Maisons Alfort (Section de). — Ann., 283.
Maison-Carrée (Section de la). — Ann., 206. — Comm., 310(2).
Maisons-Laffitte (Section de). — Ann., 288. — Comm., 441, 831,

310 (2), 460 (2).
Majorel. — 105.
Majunga (Section de).—Ann., 305. — Comm., 508.
Manaï. — 429.
Manel. 415.
Mans (Section du). — Ann., 271.
Mantes (Section de). — Ann., 288.
Mantrant. — 25, 83, 95, 355, 424.
Marcel. — 015.
Marennes (Section de). — Ann., 220.
Maretz (Section de). — Ann., 257.
Mareuil-sur-Belle (Section de). — Ann., 228.
Marie. — 687.
Marine :

Ateliers militaires. — Ouvriers militaires à la fonderie de
Ruelle, f0' (2).

Divers. — Ayello, 689. — Ballard, 690. — Guihéneuf, 432.
Le Mao, 433. — Montagnon, 433. — Vendredi Saint (La circu¬
laire Baudin), 690.

Mariniers non mobilisés. — 30 (2), 234 (2).
Marizy (Section de). —Ann., 271.
Marlier. 106.
Marmande (Section de). — Ann., 249.
Maroc. — Ann., 305. — Médecins militaires, 105, 492. — Voir

Affaires Etrangères.
Marseille (Section de). — Ann., 217. Comm., 626.
Martin. — 670, 684.
Martinbt. — 436.
Martinet (Léon). — Comité Central, 20, 23, 357, 103, 19 (2),

20 (2), 21 (2), 24 (2), 25 (2). — Conférence, 485.
Martinique. — Ann., 305. — Voir Colonies.
Mascara (Section de). — Ann., 260.
Massé. 501.
Massonneau. — Rapport de la Commission de contrôle, 566.
Massut. — 683.
Maubeugb (Section de). — Ann., 257. Comm , 123.
Mauléon—Tardet (Section de). — Ann.. 264.
Mauprévoir (Section de). — Ann., 299.
Maurel. — 105, 415 (2).
Maurières. — 419(2).
Mauves (Section de). — Ann., 247.
Mayenne (Section de). — Ann.> 253i
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Mazille. — 625.
Mbdéa (Section de). — Ann., 2 7.
Médecins militaires au Maroc. —405, 492.
Médecins : tours de départ. — 239 (2).
Médis (Section de).'— Ann., 220.
Meetings : A la mémoire de F. de Pressensé, 481.— De là Fédéra¬

tion de la Gironde,' à la mémoire de F. de Pressensé, 385,—
Francis de Pressensé et la Ligue des Droits de l'Homme :
Basch, 465, 468 ; Bouglé, 464 ; Buisson, 456, 465 ; Roubano-
vitch, 458 ; Sembat, 456 ; Sicard de Plauzoles, 460 ; Varan-
dian, 457 ; Vérone (Maria), 459. — Sur la Ligue, 405. — Sur la
réaction militariste èt l'affaire Faurie, 354. — Scandales poli¬ciers (Les), 7.

Melle (Section de). — Ann., 292.
Melu.n (Section de). — Ann., 286. — Comm., 831.
Membrard (Mme). — 613.
Membres de l'enseignement (A MM. les). — 586.
Mémorial de la Ligue. — 20 (a).'
Menât (Section de). — Ann., 263.
Mende (Section de). — Ann., 250. •

Menerville (Section de). — Ann., 207.
Mbntoh.(Section de). — Ann., 209.
Merle. — 621.
Mbrlé. — Conférence, 610.
Merlette. — 680.
Merrheim. — Comité Central, 225 (a).
Méru (Section de). — Ann., 209.
Méry (Section de). — Ann., 259.
Meudon (Section de). — Ann., 289.
Meunier (L.V.). — Comité Central, 403,450(2). — Conférence,

486. — Meeting de la Fédération de la Gironde, 385.
Miaux. — 683.
Michel. — 669.
Michel (Ch.). — Conférence, 485.
Migennes-Laroghe (Section de). ■— Ann., 302. -- Comm., 834.
Milice indigène a Madagascar. — 38.
Militaires (Affaires). — Voir Guerre.
Millau.(Section de). — Ann., 215.
Mineurs kabyles. — 3q4.
Miramas (Section de;. — 217. .

Mody G'Bay. — 369.
Mohamed ben Bblgacem et Abdallah ben el Hadj. — 662.
Mohamed ben Hadj Mohamed. — 377.
Mohamed ben Hadj Kassous. — 663.
Mohamed ben el Hadj et Mohamed ben Amor Essahli. — 412.
Monbeig (André). — 245(2).
Monge. — 427 (2).
Monnetibr-Mornex (Section dé;. — Ann., 273. — Comm., 53.Monnier. — 680.
Montagnac.(Section de)..— Ann., 239.
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Montagnon. — 433.
Montaigut-en-Combraillbs (Section de). — Ann., 263.
Montataire (Section de). — Ann., 259.
Montceau-les-Mines( Section de).— Ann., 271. — Comm., 252 ta),

310 ia'.
Mont-de-Marsan (Section de). — Comm., 310 (2), 461 (2).
Montélimar tSection de). — Ann., 229. — Comm., 441.
Montbreau: (Section de). — Ann., 286.
Monthbrmé (Section de). .— Ann., 211. — Comm., 53, 381.
Montignac ^Section de). — Comm., 311 (2), 461 (2).
Montivillibrs (Section de). —- Ann., 291.
Montlaur (Section de). — Ann., 214.
Montluçon (Section de). — Ann., 207. — Comm., 626.
Montmélian Section de). — Ann., 272.
Montpellier (Section de). —- Ann., 239. — Comm., 381, 627.-
Montreuil-sous-Bois (Section de). — Ann., 283.
Montreux-Chat'eau (Section de). —'Ann., 216.
Morceux (Section de). — Ann., 244.
Moreau. — 671.
Morel. — 425.
Morelle. — 47.
Moret-sur-Loing (Section de). — Ann,, 286. — 'Comm., 124,

441, 832.
Morez-du-Jura (Section de). — Ann., 243.
Morhardt. — Comité Central, 23, 357,^03. 479, 604, 608,18 (2),

20 (2), 21 (2), 24 (21, 25 (2 , 218 (2), 220 =), 224 (2), 225(2),
227(2), 228 (2), 279 (2), 281 (2), 283 (2), 284(2), 445(a), 447 (2),
450 (a), 454 (2). - Discours aux obsèques de Pressensé, 151.

Morlaix (Section de). — Ann., 231.
Mortain (Section de), — Ann., 251.
Morts (Publication de la liste des) — 221 (2), 247 (2).
Morzine (Section de). — Ann., 273., — Comm., 124, 832.
Mostaganem (Section de). —Ann., 260. — Comm., 442.
Moulins (Section de). — Comm., 252(2), 311 (2), 461 (2)..
Moutet. — Comité Central, 357; 221 (2), 228 (a), 281 (2), 283 (2),

447 (a). Rapport sur l'Indo-Chine, 586.
Moutiers (Section de). —• Ann., 273.
Murviel-les-Bêzieks (Section de). —Ann., 239. — Comm., 53.
Mustafa ould el Hadj Mohamed. — 684.
mutilas de la gubrre (Les), — 453(2). r -
Myard. — 684. ...

N

Nabb-ul (Section de). — Ann., 306.
Nancy (Section de). — Ann., 253. — Comm., 627, 832.
Nantes (Section de). — Ann., 247. — Comm., 832.
Narbonne (Section de).—"Ann., 214. — Comm., 628.
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Naturalisations. — Voir Intérieur,
Navarreux; (Section de).' - Ann,, 2G4.
Nécrologie. — 384.
Néomalthusienne (La propagande). — 660.
Neufchateau (Section de). — Ann., 301.
Neuilly-sur-Seine (Section de).. — Ann., 284.
Neutres (Une commission internationale des). — 447 (2).
Nbuvicq (Section de). — Ann., 220.
Neuville-sur-Saone (Section de). — Ann., 268.
Nbvers (Section de). — Ann., 256. — Maintien des classes 1887

et 1888, 240 (2).
Nyons (Section de). — Ann., 229.
Nice (Section de). — Ann., 209.
Nicod (René). — 448(2).
Nîmes (Section de). — Ann., 232. - Comm., 442.
Niort (Section de). — Ann,, 293- Comm., 124, 461 (2).Noël (Lucien). — 41 (2).
Nogent-sur-Marné (Section de). — Ann., 284.
Nogent-sur-Vernisson (Section de). — Ann.,' 248.
Noirmoutibr (Section de^. — Anti., 298.
Noizelle. — 47, 619.
Nombre des prisonniers et des morts. — 246 (a), 4*21 (2).
Nord des Ardennes (Section de). Ann., 211.— Comm., 54, 832.
Nord (Fédération du). Ann., 198.
Nouméa (Section de).— Comm., 253 (2).— Commissaires priseurs,421.
Nouvelle-Calédonie. — Voir Colonies.
Novion-Porcieu (Section de). — Ann., 2ll.
NoyoN (Section de). — Ann., 259,

O
O... - 437.
Office français pu travail a domicile. — 479.
"Oeuvre .scolaire de i.a République (L'achèvement dé 1'). —

Buisson, 516, 656.
Oise (Fédération de 1'). —r Ann., 198.
Olivier. 116.
,Oran (Section d'J. —, Ann., 2o0. j— Comm.. 312 (2).
Orchies (Section d'L — Ann., 257.
Ordrb du jour du Comité Central (L ). —659.
Orléans (Section de). — Ann., 248.
Orléansville (Section d'). — Ann.. 207,
Orphelins de la guerre iLes). — 212 (2), 449 (3), 453 (=).
Orthe? (Section d'). Ann., 265.
Ouidah (Section d'). Ann. 301.
Oulad Moussa. — 410, 663,- -

Qullins et St-Genis-Layal (Section d')'. — Ann., 268»
Oustry. — Comité Central, 357, 18 (2). — Conférence, 610.
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Ouvriers militaires. — 230 (2), 288 (2).
Ouvriers militaires a la fonderie de Ruelle. — 50 (2).
Ouvriers mobilisés (Les). -■ 279 (2).
Oyonnax (Section d'). — Ann., 203.

P

P...— 292(2).
Padonou Loko. — 371.
Pailhé. — 502.
Pain. — 425. 615.
Painlevé. — Conférence, 354.
Paix *. Conditions, 281 (2) ; Conditions d'une paix durable, par

Séailles, 273 (2).
Pamiers (Section de). — Ann., 213.
Pamproux (Section de). — Ann., 293. — Connu., 832, 313 (2).
Panissières vSection de). — Ann., 245.
Pantin (Section de). — Ann., 284. — Comm., 54, 461 (2).
Paris (Sections de) : Ann., 274. — 1" arrond. : Ann., 274. —

2* arrond. : Ann., 274 ; Comm, 442.— 3e arrond. : Ann., 274.—
Arsenal : Ann., 275. — Saint-Merri,Notre-Dame et Saint-Ger-
vais : Ann., 275- — 4e Arrond. : Comm., 461 (2). - 58 arrond. :
Ann., 275. — Monnaie-Odéon : Ann., 275; Comm., 628,
253 (2). — Notre-Dame-des-Champs et Saint-Germain-des-
Prés : Ann., 275. — Ie arrond. : Ann., 275. — 8e arrond. :
Ann., 276. — Faubourg Montmartre et Cbaussée-d'Antin :
Ann., 276. — Saint-Georges et Rochechouart : Ann., 276;
Comm., 381. — Hôpital Saint-Louis : Ann., 276 : Comm.,.
462 (2). — Porte Saint-Denis : Ann., 277- — Porte Saint-
Martin : Ann., 277. — Saint-Vincent-de-Paul: Ann., 277;
Comm., 463 (2). — Folie-Méricourt : Ann., 277 ; Comm., 125.

Roquette et Sainte-Marguerite; Ann., 277.— 10° arrond.:
Comm., 462 (2). - 12e arrond. : Ann., 278; Comm., 628. —
13* arrond. : Comm., 313 (2), 463 (2) — Petit-Montrouge,
Santé et Montparnasse : Ann., 278. — Plaisance : Ann., 278;
Comm., 55,628, 463 (2). —15" arrond. :Ann., 279. —16* arrond.;
Ann., 279. — Batignolles et Epinettes : Ann., 279; Comm.,
629. —- Ternes et Plaine-Monceau : Ann., 279; Connu., 629.
— Goutte-d'Or et La Chapelle : Ann., 279. — Grandes-Car¬
rières et Clignancourt : Ann., 280 ; Comm., 55, 463 (2). —
Amérique : Ann., 280; Comm. 125, 463 (2). - Combat-Vil-
lette : Ann., 280; Comm., 55.

Parisot. — 419.
Pascal. — 624.
Passeports des Juifs français en Russie (Les). — 181, 481, 661.
Pau-Oloron (Section de). — Ann., 265. — Comm., 630, 463 (2).
Pauillac (Section de). — Ann., 236.
Paulhaguet (Section de). —• Ann., 246.
Péan (L'affaire). — 486, 604, 612, 769, 228 (2). — Acquittement,
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257 (2). — Arrêt de la Cour de cassation, 216 (2). — Conclu¬
sions, 777. — Exposé, 770. — Guernut, 386 (2). — Mémoire
de M" Goudchaux Brunschvicg, 176 (2). — Pièces essen¬
tielles, 780.

Pech-David (Section de). — Ann.. 232. — Connu., 125, 253 (2),
313(2), 464 (2).

Pecy (Section de). — Ann., 286.
Pédrono. — 106, 424.
Peltriaux. — 624.
Pénitentiaire (Administration), à la Nouvelle-Calédonie. — 420.
Pensions aux familles des soldats morts a la guerre (Les). —

209 (2), 445 (2), 449 (2).
Pensions aux soldats victimes de la guerrb (Les). — 408 (2).
Pbrcin (L'affaire). -- 19(2), 42 (2), 219 (2), 254(2), 415 (2).
pères de quatre et de cinq enfants. — Voir guerre.
Périgueux (Section de). — Ann., 228.
Permissions. — 422(2).
Permissions agricoles. — 246(2).
Perrot. — 414(2).
Persécutions contre la Ligue en Algérie. — 66).
Perru (Léon). — 423 (2).
Pesce. — 44.
Petenyi. — 618.
Petit (Arthur). — 420.
pétition contre le nom de jaures (Une). — 446(2).
Pétitions de militaires. — 83.
Pétition refusé aux militaires (Le droit de). — 95.
Pbtitjean. — 43.
Peyriac-sur-Mbr (Section de). — Ann., 214.
Phan Thu Trinh et Phan Van Truong. — 418, 32 (2), 223 (2),

417 (2).
Philippeville (Section de). — Ann., 224.
Picamal. — 687.
Picquart — Article de G. Séailles, 185. — Délégation de la

Ligue, 188. — Obsèques nationales, 483.
pleffort. — 234 (2).
Piégut (Section de). — Ann., 228.
Pierrefitte-Nestalas (Section de). — Ann., 265.
Pignans (Section de). — Ann., 296.
Pistor (Une circulaire du général). — 413.
Pithiviers (Section de). — Ann., 248.
Planchais. — 674.
Pi.estin-les-Grèves (Section de). — Ann., 226.
Pi.uvigner (Section de). — Ann., 255.
Pocii. - 32, 415.
Poisson. — 614.
Poitiers (Section de). — Ann., 300.
PoïtTEVIN. — 116.
Police. - Voir Intérieur.
Police (Les fiches de). - 607.



Police russe a Paris (La), t— 660.
Politique dans l'Administration (La). - 652.
Pologne (La question de laj. — 225 (a), 229 (a).
Pologne russe. — 230 (a).
Pont-a-Mousson (Section deV - Ann., 253.
Pontarlier .Section de). — Ann., 228.
Pont-a-Vendin (Section de). Ann., 262.
Pont-d'Ain (Section de). — Ann.', 203.
Pont-de-Yaux (Section de), — Ann., 203. — Comm., 55.
Pont-de-Veyle (Section de). — Ann., 203.
Pontivy (Section de). — Ann., 255.
Pontoise (Section de). — Ann., 289.
Porqubt. — 420, 664.
Port-le-Grand-Saigneville (Section de), — Ann., 294.
Porto-Novo (Section de). — Ann., 304.
Porto-Vecchio (Section de), «=- Ann., 225.
Port-Vendres (Section de). — Ann., 266.
Postes, Télégraphes et Téléphones :
Droits des fonctionnaires. - - Argeliès, 435. — Barré, 434. —
Beaufils, Ç91. - Bourdeau, 69L. — Carasson, 435. - Coste,
434. — Laval, 691.

Divers. — Cognac, 435.
Pouilly-sur-Loire (Section de). — Ann., 256. — Connu., t>30.
Poujet-Macau. — 22-26.
Pouzauges.(Section de). — Anil , 298.
Prades (Section de). — Ann., 266. . Cômni., 125, 382, 630, 464 (a).
Prensch (Gabriel). — 46 (a), 439 (a).
Présidence du Conseil. — Censure : La censure militaire et les

correspondances privées, 440 (a). — Dunois (Amédée), 441 (a).
— Journaux et écrits périodiques imprimés dans les pays
ennemis, 442 (a). — Nicod (René), 442 (a). — Ligue des Pa¬
triotes (Cartes postales de la)-, 443 (a), —■ Bataille Syndicaliste,
299 (a). — Bouchor (Une poésie de), 301 ia). —- Affaire Péan,
301 (a). Communiqués ennemis, 304 (a). — Journaux juifs,
51 (a). —- Zouckennann, 52 (a).

Presqu'île guérandaise (Section de la), -Ann., 247. Comm,,
313 (a).

Pressensé (A la, mémoire de Francis de), 455. —10e année 4? la
présidence, 3, 26, 65. — A nos Ligueurs, 1. — Au général Pic-
quart, 188. — Comité Central, 20, 23, 252. — Conférences,
354,358. — Dernière intervention, 181. En l'honneur, de,
360. —• Lettre au Ministre de l'Intérieur, 27. — Meetings :
de la Fédération de la Gironde, 385 ; de la grande Salle des
Fêtes de Paris, 456. — Monument. 607. Mort de, 359. -
Obsèques, 129. — Allocution de M. A. Westplial, 130. —
Article d'Alain, 184 — Condoléances, 179, 360 , 455. — Dis¬
cours : V. Basch, 13 ; V. Bérard, 157; J, Jaurès, 167; G. Lo-
rand, 160; M. Morhardt, 151 ; M. Sèmbat. 162. — Télé¬
grammes : A. France, 130; Georgov Miletich, 160; Radoslavoff,
160. — Un souvenir à, 641.
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Prévost. — 675.
Pribur et Julien. — 675.
Procès des majors allemands (Le). — 23 (2), 26 (2), 254 (2), 282 (2).
Proclamation militaire (Une). — 25(2).
Propagande républicaine, — 58, 445, 509, 700, 255 (2), 317 (2),

382 (2), 466 (2).
PrOpriano (Section de). — Ann., 225.
Puisserguier (Section de). —Ann., 239.
Puteaux (Section de). — Ann., 284. — Comm., 630.
Put (Section dut. — Ann., 246.
Pythonisses (Les). — 554 (2).

Q

Quai. — 429.
Querillac. — 679.
Questions écrites au Parlement. — 74.
Queyras Section du). — Ann., 208.
Quimper (Section de). — Ann., 231. — Comm., 125.
Quimperlé (Section de). — Ann., 241.
Quincieux (Section de). — Ann., 269. — Comm., 126, 630.

R

R... — 30 (2).
R. A. T. — Voir Guerre.
R. A. T. affectés a la garde des voies et communications. —

419(2).
R. A. T. au front. — 24 (2), 34 (a)-
R. A. T. du 6# colonial a Lyon. — 420 (2).
R. A. T. du io« territorial. — 419 (2).
R. A. T. dans les dépôts (Rappel des). — 34 (2).
Raconnat. — 104.
Radoslavoff. — Télégramme aux obsèques de Pressensé, 160.
Rana. — 114, 60 (2).
Ranchal (Section de). — Ann., 269. — Comm-, 126.
Raucourt (Section de). — Annv 211.
Rauzy. — 422.
Raynal. — Comité Central, 403, 608, 19 (2),. 20 (2), 25 (2),

224 (2). 228 (ai, 2sl (2). — Conférence, 610.
Reclus iMort de M. Paul). — 18 hj.
Redeyef (Section de) — Ann., 30o.
Redon (Section de). — Ann., 240.
Réformés (Visite des anciens). — 44 (a).
Réfugiés. — Voir Intérieur. •
Régime de l'indigénat (Le). — 654.
Régime politique (Le).—655. •



Regort. — 430.
Réquisition des écoles laïques a Bordeaux. — 428 (2).
Reims (Section de). — Ann., 252. — Coriini., 680.
Relizane (Section de). — Ann.j 260.
Remiremont (Section de'. - Ann.,'301. — Connu., 382.
Rennes (Section àe). — Ann., 240.
Renwez (Section de). — Ann., 212.
Réole (Section de la). — Ann., 236.
Réparation des dommages matériels causés par la guerre. —

405 (2).
Repos hebdomadaire au Sénégal (Le). — 666.
Ressons-sur-Matz (Section de). — Ann., 259.
Rethel (Section de). — Ann., 212. — Comm., 382.
Retraites. — Voir Travail.
Rétrogradation des militaires du service armé passant dans

le service auxiliaire. — 233 (2).
Réunion (La). — Voir Colonies
Revel (Section de). — Ann., 233.
Révision. — Voir Justicç. .

Rhône (Fédération du). Ann., 198. — Comm., 50, 693.
Riba. — 688.
Rielle. — 622.
Riès. — 495.
Rieux-en-Cambrésis (Section de). — Ann., 258. — Comm., 631.
Rignac (Section de). — Ann. 215.
Rimbaud. — 671.
Rion-des-Landes (Section de).— Ann., 244. — Comm., 464 (2).
Rive-de-Gier (Section de). — Ann., 245.
Roanne (Section de). — Ann., 245.
Roche-sur-Yon (Section de).— Ann., 299.— Comm., 332,.464 (2).
Rochelle (Section de la). — Ann., 220.
Rocroi (Section de). — Ann., 212.
Rodez (Section de). — Ann., 215. — Connu., 57, 631, 464 (2)..
Rolland (M.).— Conférence sur la Ligue et son action enAlgérie,

342.
Romans-Bourg-de-Péage (Section de).— Comm., 314 (2), 464 (2).
RonZier. — 620.
Roquebrune (Section de). — Ann., 296. — Connu., 126.
Rosazia (Section de). — Ann., 226.
Rosiers-sur-Loire (Section de). — Ann 250.
Rosières-aux-Salines (Section de). — Ann., 254.
Rota. — 618.
Roubanovitch. — Meeting du 12 mars 1914, 458.
Roubn (Section de). — Ann., 291.
Rouest. — 410, 688.
Rouquès. — Comité Central, 18 (2), 20, 23, 352, 357,. 403, 484,

487, 604, 658.— Conférence, 351.— Mort de Mlle Rouquès,
281(2).

Roux. — 40.
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Rouxel. — 425.
Royan Section de). — Ann., 220.
Roye (Section de). — Ann., 294.
Ruelle (Section de). — Ann., 219. — Cornni., 631. — Ouvriers

militaires à la fonderie de, 50 (2).
Ruffbc (Section de). — Ann., 2 9.
Rullet. — 106.
Runilly (Section de). — Ann., 274.
Russie. — Voir Affaires étrangères.
Ruyssen. 450- (2).— Appel au peuple allemand, 54(3). —

Meeting de la Fédération de la Gironde, 385.

s

Sables-d'Olonnes (Section des). — Ann., 299.
Sablet (Section de).'— Ann., 297.
Saida (Section de). —A'nn., 260.
Saignes (Section de). — Ann., 2'8.
Saïgon (Section de). — Ann., 305.
Saint-Affrique Section de). — Ann., 215. — Connu., 631.
Saint-Amand (Section de). — Ann., 221.
Saint-André (Section de . — Ann., 230.
Saint-André-les-Alpes (Section de). — Ann., 208.
Saint-Béat (Section de). — Ann., 233.
Saint-Bonnet-de-Joux (Section de). — Ann., 271.
Saint-Chamas (Section de). — Ann., 217.
Saint-Chiniau (Section de). .— Ann., 239.
Saint-Claude (Section de). — Ann., 243.
Saint-Cloud (Section de). — Ann., 289. —Comm., 56, 314 (0).
SainttCyr-l'Ecole (Section de).— Ann., 289.— Comm., 56,2 3(3).
Saint-Dib (Section de). — Ann., 301.
Saint-Dier-d'Auvergne (Section de). — Ann., 263.
Saint-Dizier (Section de). — Ann., 252. — Comm., 126.
Saint-Eloy-lbs-Mines (Section de). — Ann., 263.— Comm., 631.

465 (2).
Saint-Etienne (Section de). — Ann., 245.
Saint-Ehenne-de-Tinée (Section de).— Ann., 209.
Saint-Fargeau (Section de). — Ann., 303.
Saint-Florent (Section de). — Ann., 221.
Saint-Florentin (Section de). — Ann., 303.
Saint-Fons (Section dé). — Ann., 269.
Saint-Georges-Rochechouart (Section de). — Vcéu, 228 (2).
Saint-Gbrmain-en-Laye (Section de). — Ann., 289.
Saint-Girons (Section de). — Ann., 213.
Saint-Gratien (Section de). Ann., 290.
Saint-Hilairb-du-Harcourt (Section de). Ann., 251.
Saint-Jean-du-Gard (Section de). — Ann., 232.
Saint-Jean-de-Luz (Section de). — Ann., 265.
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Saint-Jean-de-Mauriennb (Section de). — Ann., 273.
Saint-Jean-Pied-de-Port (Section de). — Ann., 265. — Comm.,

465 (a .

Saint-Julien-en-Genevois (Section de). — Ann., 274.
Saint-Laurens-db-Cerdans (Section dé). — Ann., 266.
Saint-Laurent du-Médoc (Section de). — Ann., 236.
Saint-Lo (Section de). — Ann., 251. — Comm., 56.
Sainl-Louis (Section de). — Ann., 306. —Comm., 315.(2), 465 (2).
Saint-Maixent (L'école primaire irrégulière de). — 616. —

(Section de). — Ann., 293.
Saint-Mandé (Section de). — Ann., 284.
Saint-Martin-Vésubie (Section de). — Ann., 209.
Saint-Médard-en-Salles (Section de). — Ann., 236.
Saint-Mihiel (Section de). — Ann., 254. — Comm., 126.
Saint-Nazaire (Section de). — Ann., 247. — Comm., 127.
Saint-Ouen (Section de). — Ann., 285.
Saint-Pierre-de Saint-Julibn (Section de). — Ann., 296.
Saint-Qubntin (Section de). — Ann., 205. — Comm,, 633.
Saint-Rambert en Bugey (Section de). — Ann., 208.
Saint-Servan-Saint-Malo (Section de). — Ann., 240. —• Comm.,

632. — Les cours secondaires de jeunes filles^ 426 (2).
Saint-Symphoribn-d'Ozon (Section de), — Ann., 243.
Saint-Tropez (Section de). — Comm., 253 (2), 316 (2), 465 (2), , ^
Saint-Valéry-en-Caux (Section de). — Ann., 291.
Saint-Valéry-sur-Sommb (Section de). — Ann., 294.
Saint-Vaury (Section de). —Ann., 227;
Saint-Vivien-Médoc (Section de). — Ann., 237.
Saint-Yrieux-les-Bois (Section de).— Ann., 227.— Comm., 127.
Saint-Yzan-db-Soudiac (Section de). — Ann., 237. — Comm.,

316 (2), 466 (2).
Sainte-Croix-Vallée-Françaisb (Section de). — Ann., 2 0.
Saintes (Section de) — Ann., 221. — Comm., 633, 254 (2).
Sai.ernes (Section de). — Ann., 296.
Salignac (Section de). — Ann., 237.
Salon (Section de). — Ann., 217.
Salvadorini. — 114.
Samuel. — 418.
Sancerre (Section de). Ann., 222.
Sangué. — 415.
Saône-et-Loire (Fédération de la). — Ann., 199.
Sari (./Enastasia). — 414.
Sarrancolin (Section de). — Ànn., 265. — Comm., 619.
Satisfaction. — 18, 82, 653.
Saujon (Section de) — Ann., 221.
Saumur (Section de). —Ànn., 250.
Saunier. —• 431.
Sauvaire. — 665.
Savbrdun' (Section de). — Ann.,' 213.
Savoib (Fédération de la Haute). — Ann., 199.
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ScHALTEGGER.— 423 (2).
SCHIFFMACKER. — lit, 377.
Schillan" (Mme). — 47 (2).
SCHILLIS. — 115.
Schmidt. — Comité Central, 479.
Schmitz. — 495.
Schweitzer (André). —- 43 (2), 424 (2).
Scolaire (Achèvement de l'œuvre de la République), 516r 656. —

Situation scolaire dans le département du Rhône, 108, 616.
Séailles. — L'Alsace-Lorraine, Histoire d'une annexion, 321 (2)

à 381 (2). — Article Sur le général Picquart, 185. — Comité
Central, 403, 19(2), 20 (2), 24 (2), 25 (2), 26-"(2), 218(2),
220 (2), 221 (2). 224 (2), 225 (2), 227 (2), 228 (2), 279 (2),
283 (2), 284 (2), 445 (2), 447 (2), 450 (2), 454 (2). — Condi¬
tions d'une paix durable, 273 (2). — Conférence, 486. — Dis¬
cours sur Buisson, 391 ; sur Pressensé,38o. —- La Ligue des
Droits de l'Homme et l'idéal républicain, 393.

Sections (Communication des). — 50, 119, '879, 438, 504 , 626,
694, 828, 458 (2) — Circulaire, 456 (2). Sections dissoutes,
353, 357, 404, 485, 609, 660. — Sections installées, 353, c57,
404, 484, 609.

Sbctions de la Seine. — Réunion du 9 Mai 1915» 194 (2).
Sée (H.). — Conférence, 358.
Seine (Fédération de la). - Ann., 199. - Comm., 378, 307 (2).
Seine-Inferieure (Fédération de la). - - Ann., 200.
Seine-et-Marne (Fédération de la). — Ann., 199.
Sf.ine-et-Oise (Fédération' de la). — Ann., 199.
Sbix (Section de). — Ann., 213,
Sembat (M)'. — Conférences, 354, 610. — Discours aux obsèques

de Pressensé, 162. — Meeting du 12 Mars 1914, 456.
Sénégal. — Ann., 306. Voir Colonies.
Sens (Section de). — Ann., 303.
Séquestres. — Voir Justice.
Service de santé (Le). — 449 (2). — Voir Guerre.
Sétif (Section de). — Ann., 224.
Settat (Section de). — Ann., 305.
Séverac-le-Chateau (Section de). Ann., 215.
Sèvres (Fédération des Deux). — Ann., 200. - Comm., 828.
Seyne-sur-Mer (Section de). — Ann., 296.
Sbyssbl (Section des deux). — Ann., 204. — Comm., 127.
Sicard db PlAuzoles. — Comité Central, 356, 479, 482, 484, 487,

61 4, 608, 658, 18 (2). — Conférences, 354, 610. Meeting du
12 Mars 1914, 460.

Sidi-Léon (Alexandre). — 47 (2), 440 (2).
Sigaud. — 430.
Sigean (Section de). - Ann., 214.
Socco. — 432, 689.
Soldats belges au ier étranger.— 418(2).
Soldats convalescents (Sortie des). — 291 (2). .



Soldats frappés (Pour les). — 361.
Somain (Section de). — Ann., 258.
Somme (Fédération de la). — Ann., 200. — Comm.', 693.
Songeon. — 614.
Soriano (Raphaël). — 440 (2). .

Souk-Ahras (Section de). — Ann., 224.
Soulac-sur-Mer (Section de). — Ann., 237.
Soulal. — 664.
Sourdbval (Section de). — Ann., 251.
Souscriptions. • - Propagande républicaine, 58, 445, 509, 466 (2).

— Victimes de l'injustice et de l'arbitraire, 69, 227, 316, 511,
636, 466 (2).

Sousse (Section de). — Ann., 306.
Souterraine (Section de la). — Ann., 227.
Staaicowski. — 496.
Stefani. — 492.
Stéphano. — 417.
Suisse. — Ann., 307.
Sujets mobilisables russes en France. — 283
Suresnks (Section de). — Ann., 285.

T

Taberlet. — 42.
Tananarive (Section de). — Ann., 305.
Tarbes (Section de). — Ann., 266.
Tartas (Section de;. — Ann., 244. — Comm., 254 (s).
Tauzia. — 414.
Tébessa (Section de). — Ann., 224. — Élections, 82.
Thilleul (Section du). —Ann., 251.
Tenay (Section de). — Ann., 204.
Tenot (Affaire). — 457 (2).
Tbrgnier (Section de). — Ann., 206.
Territoriaux, voir Guerre. — Territoriaux dans l'active, 24 2),

34 (,).
Territoriaux des classbs 1887 et 1888. — 38 (2).
Territoriaux des classes 1893, 1894 et 1895 au dépôt de Falaise.

-243 (2).
Territoriaux au front. — 36 (2), 243 (2). — Maintien au 52me

Territorial, 418 (2) ; au 1 i4me, 419 (2); au 240 (2). —
Situation anormale de quelques hommes de la classe 1888,
423 (2).

Thibault (F.). — Conférences, 359, 485, 610.
Thoissey (Section de). — Ann., 204.
Thomas (Albert). — Comité Central, 352.
Thommen. •— 502.

• Thonbs (Section de). — Ann., 274. — Comm., 633.
Thorbz. — 490.



— 509 —

Tiiouars (Section de). — Ann., 293. — Connu., 128, 633.
Tirakt (Section de). —Ann., 261.
Tlemckn (Section de). — Ann., 261.
Toffin. — 359.
Tonnay-Boutonne (Section de). — 221.
Tonnbrre (Section de). — Ann.. 303. — Comm., 654.
Toulon (Section de). — Ann., 296. — Comm., 254(2), 466 (2).
Toulouse (Section de). — Ann., 233; Comm., 466 (2).
Toulzac. — 677.
Tournan (Section de). — Ann., 286.
Tournon (Section de). —- Ann., 210. — Coiiim., 634.
Tours (Section de). — Ann., 242.
Tours de départ. — 291 (2).
Toussieu (Section de). — Ann., 243.
Traitement dbs détbnus a Tunis. - 294 (2).
Transportés. — Voir Colonies.
Travail :

Retraites. — Martinet. 436,
Divers. — Boucher, 437. — O., 437.

Travail des prisonniers allemands a Trégastel. — 43(2),-424 (2).
Travaux publics :
Droits des fonctionnaires. — Bonnefoy, 437. — Hubert, 692.

Tréport-en-Mers (Section du). — Ann., 292. — Comm., 63t.
Trésoriers (Des), par M. Westphal, 67.
Troupiers de France (Aux). — 258 (2). — Armées de la Répu¬

blique (Les), 258.(2). — Force et le Droit (La), 262 (2). —
— Notre Patrie, 264 (2). — Pourquoi vous battez-vous et
contre quoi? 260 (2). — Savoir rire, 271 (2). — Savoir souf¬
frir, 269 (2). — Un pour tous, tous pour un, 267 (2).

Troyes (Section de). — Ann., 214.
Tual. — 414 (2).
Tuernal. — 39.
Tulle (Section de). — Ann., 224.
Tunis (Section de). — Ann., 306.
Tunisie. — Ann., 306, voir Affaires étrangères.
Turquie. — Voir Affaires étrangères.

u

Umelo et Laugier. — 622.

V

Vachalde. — 40, 377.
Val (Section du). — Ann., 297.
Valbnce (Section de). —.Ann., 229. .
Valenciennbs (Section de). — Ann., 2o8. t Gomm ; ooi-ooo.

Vœu, 6211
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Valensole (Section de). — Ann,; 208.
Valeyrac (Section dei. - Ann., 237.
Van Eelckoven. — 412 (2).
Var (Fédération du). — Ann., 200. Comm„ 118, 379, 828,3u8 (2). .

Varandian. — Meeting du 12 mars 1914. — 457.Vaugubray (Seétiôn de). — Ann., 269.
Veillant. — 107.
Vendée (Fédération de la). — Ann.. 201. — Connu., 694.Vendredi Saint (La circulaire Baudin sur le). — 690.Venet. — 614.
Vénot. — 675.
Verdun (Section de). — Ann., 254..
Verdy. — 427.
Verneuii. (Section de). - - Ann., 230.
Vérone (Maria). - Comité Central, 20, 357,403. — Conférence,610. — Meeting du 12 mars 1914, 459.
Versailles (Section de). — Ann., 29^'. — Coinm., 635.VbzblàY (Section de). — Ann., 303.
Viau (Alexandre). — 413(2).Viaud. — 496.
Vichy (Section de). — Ann., 207. — Comm., 636, 254 (a).Victimes de la guerre (Aux). — 257 (2).Victimes de la guerre (Les). — 209 (2). — Orphelins de la guerre(Les), 212 (3). -- Pensions aux familles des soldats morts à la

guerre (Les), 209(2), 445 (2), 449 (2). — Pensions aux soldatsvictimes de la guerre (Les), 4t)8 (2). — Réparation des dom¬
mages matériels causés par la guerre, 405 (2).Victimes de l'injustice bt de l'arbitraire. —358, 404, 485, 609,249(2), 2.6(2). — Souscription, 60, 227, 316, 511, 636,318(2),469 (2).

Vidal-Naquet. — Comité Central, 26 (a).Vidbt. — 492.
Viel. — 424.
Vienne (Fédération de la)..—• Ann., 201.Vienne (Section de). — Ann., 243.
Vignbulles (Section de). — Ann., 254.
Villars-les-Dombes (Section de). — Ann., 204.Villechenèvb (Section de). — Ann., 269.
Villefranchk-de-Rouergue (Section de). Ann , 215.Villefranche-sur-Saône (Section de). — Ann., 269.Villemomble (Section de). — Ann., 285.
Villeneuve-sur-Lot (Section de). — Ann., 249; Comm. 466 (2).Villeneuve-de-Maksan (Section de). — 244.Villers-Bretonneux (Section de). — 294. .Villlerupt (Section de). — Ann., 254.
Vllleurbannh (Section de). — Ann,, 269.Vim-ouTiers (Section de). —Ann., .261..
Vincknnbs-Fontenay-sous-Bois (Section de). —Ann., 285. •
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Viollbt (Mort de M. Paul). — 22 (2). ;
Virb (Section de). — Ann., 218.
Vitré (Section de). — Ann., 240. — Comra., 128.
Vitriolerie (Au fort de la). — 108, 503.
Vitry-le-François (Hôpital mixte militaire de). — 239 (-3).
Voisin. — 503.
Vosges (Fédération des). — Ann., 201.
Vouzibrs (Section de). — Ann., 212. ■ , ?
Voyage en chemin db fer des nouvelles recrues. — -*•* (v),

424 (a).
w

Westphàl.— Allocution aux obsèques de Pressensé, 130.— Comité
Central, 20, 23, 350, 479, 658,19 (2), 20 (a), 21 (2), 24 (2), 25 (2),
26 (2), 218(3), 220 (2), 227 (3), 228 (3), 279 (2), 445 (a)»J£7 (a),
45d(2). — Rapport financier, 561. — Des Trésoriers, 67.

Wargnies-le-Petit (Section de). — Ann., 258..— Comm., 636.
Wentzbl. — 681.

Yeu (Section de l'Ile d'). — Ann., 298.
Yonne (Fédération de 1'). — Ann., 201.

Zola (Le monument). — 62.
'Zouckermann. - 52 (2), 280 (a), î i(s).

A Sa gloire des instituteurs.
Ordre du régiment n° 114

Le sergent de la réserve de l'armée territoriale Bétréma
a adressé au commandant la lettre ci-après :

Mon Commandant, .

Après avoir servi comme convoyeurdepuis le 4 novembre 1914,
j'ai l'honneur de vous demander à être compris dans le premier
détachement en partance sur le front. Instituteur, il me déplaît
d'entenare dire que les instituteurs sont des antimilitaristes.
Cette accusation court dans le dépôt; aujourd'hui encore elle
a été prononcée par un officier et un sous-officier. Ne me de¬
mandez pas leui-s noms : si les accusateurs ont du courage, ils
me suivront.

Signé• A. Betkéma, sergent delà C. H. R.
Saint-Yrieix, 20 juin 1915.

Cette lettre d'un homme de cœur, outragé dans son
patriotisme et dans sa dignité professionnelle, est admi-
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ràble de correction et, par la douleur qu'elle exprime si
simplement, elle fait comprendre, mieux qu'un long
commentaire, le mal que peuvent causer des paroles
inconsidérées. Si, dans l'opinion pervertie de certaines
gens, les instituteurs ont passé, à une certaine époque,
pour des antimilitaristes, ceux-ci aujourd'hui peuvent
dédaigner une pareille accusation. Tous les instituteurs
ne sont pas sur le front? La plupart, pour ne pas dire
tous, sont officiers ou au moins sous-officiers. Leur
Livre d'Or est le plus glorieux de tous et démontre qu'ils
se sont sacrifiés magnifiquement pour laPatrie, en dignes
représentants de l'élite du Pays, et en donnant l'exemple
des plus hautes vertus militaires, comme le devaient ces
éducateurs de métier, pour qui le Devoir et l'Exemple
sont un dogme'et une devise. Le Commandant du Dépôt
est tristement surpris qu'à l'heure où tous les Français
ont fait trêve à leurs discussions politiques pour ne
songer qu'à faire entre eux l'Union si nécessaire au
succès de leurs armes, il se trouve dans son Dépôt même
un officier qui commette ce crime de lèse-patrie de ré¬
veiller des discordes fratricides. Il ne veut pas contrarier
la générosité du sergent Bétréma en recherchant, pour
sévir contre eux, les noms de l'officier et du sous-officier
qui l'ont insulté, mais il espère qu'ils lui feront eux-
mêmes des excuses aussi publiques que le fut l'affront.
Quoiqu'anonyme, la mise à l'ordre de leur faute, que
leur conscience leur reproche déjà, sera leur punition.
Le Commandant, au nom de tous les soldats du Dépôt,

prie le sergent Bétréma, instituteur, de recevoir ses
excuses, et lui adresse ses félicitations pour sa coura¬
geuse protestation en même temps que le témoignage
de son admiration pour tous les instituteurs de France.
Saint-Yrieix, le 22 juin 1915.

Le Chef de bataillon,
Commandant le Dépôt du 1er d'infanterie,

Signé : Groff.

Le Secrétaire général-gérant : Henri Guernut.

LA PRODUCTRICE (Ass. ouv.) 51, Rue Saint-Sauveur, Paris



MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
— La Ligue, des Droits de l'Homme a demandé en vain au

Gouvernement français d'autoriser la publication dans nos
journaux des communiqués de nos ennemis; mais on peut les
trouver, plusieurs mois après, dans le recueil que donne la
librairie Payot des Communiqués Officiels de tous les belligé¬
rants. Six volumes ont paru. On y trouve, rangés jour par
jour, les documents des divers Etats; les traductions ont été
soigneusement revues sur les originaux. Nous signalerons, à
mesure que nous les recevrons, les séries ultérieures de Cet
indispensable instrument de travail. (1 franc le volume.)

— La librairie Berger-Levrault continue, dans sa collection.
« Pages d'histoire », la publication par ordre chronologique
des Communiqués officiels et des Citations a l'ordre du jour.
Nous avons reçu quatre nouveaux tomes de communiqués
(YI-IX), qui nous conduisent jusqu'au 31 mars, et les tomes
VII, VIII et IX, qui renferment les citations jusqu'au 31 dé¬
cembre. (Le tome : 0 fr. 60.)
Nous signalons d'une façon particulière, dans la même col¬

lection, un fascicule intitulé : Le front. On y trouvera, sous un
format de poche, un atlas dépliant de 32 cartes donnant, par
une disposition extrêmement ingénieuse, la situation du front
de bataille du 10 août au 30 décembre.
Dans une courte préface, le général CherfijI nous dit son rêved'une France agrandie « reconstituée dans ses limites deux fois

millénaires ». Laissons ce rêve au général et consultons le reste.
— Le Comité Belge (142, rue Montmartre) nous a envoyé

le compte rendu de la fête qu'il a donnée, le 16 mai, au Troca-
déro; la brochure, vendue au profit des réfugiés, contient, outre
un dessin de Steinlen, les discours prononcés par MM. Henri
Robert et CèlestinDemblon et un vibrant poème de Verhaeren :
La France pour la Belgique. (1 franc.)

— Sous le titre Les Responsables, la librairie Ollendorf édite
une collection de 12 dessins dûs au crayon puissamment cari¬
catural de A. Domin ; il y a notamment un François-Joseph,
un Kronprinz et un Von der Goltz Pacha qui sont des merveilles
du genre. Ces personnages nous sont présentés par M. Georges
Pioch et en vers... Avis aux collectionneurs et aux amateurs.
(2 francs.)

— D'après M. A. Au lard, Kant et la Révolution française
nous ont enseigné les principes de La Paix future: l0l'Alsace-
Lorraine fera retour à la France; 2° on brisera la constitution
de l'Empire allemand et la Confédération allemande sera dis¬
soute; 3° enfin les pays situés sur la gauche du Rhin forme¬
ront une République rhénane dans un régime de neutralité
protégée. Il nous semble, à propos de ces deux derniers points,
que M. Aulard dispose bien cavalièrement de la nationalité
allemande, de la Révolution française et de Kant. Car,l° il n'est
point sûr d'abord que les pays rhénans acceptent cette sépa¬ration ; 2° l'Assemblée. C' istituante a décrété, le 22 mai 1790:



« la nation française... n'emploiera jamais ses forces contre laliberté d'aucun peuple » et la Convention déclara, le 13 avril .1793 « qu'elle ne s'immiscerait en aucune manière dans le
gouvernement des autres puissances; 3° Kant enfin écrivait :
i< Aucun Etat ne doit s'immiscer de force dans la Constitutionet le Gouvernement d'un autre Etat... » (Colin, 0.50 c.)

Mme Marcelle Tinayre a noté dans la Veillée des Armes
es inquiétudes, les angoisses et finalement l'héroïsme tranquilledu peuple de Paris pendant les quelques jours qui ont précédéet suivi la mobilisation. Le roman est écrit dans le meilleur
français, celui de la bonne époque. J'ai l'air de dire une bana¬
lité; détrompez-vous et comptez le nombre d'ouvrages dont jeferai le même éloge. (Calmann-Lévy, 3 fr. 50.)
M. Onésime Reclus veut qu'on impose aux Teutons « claire

et nette une déchéance définitive », qu'on les réduise « à la nullitépolitique etmilitaire». On prendra et on se partagera toutes leurscolonies; bien entendu, on leur enlèvera toute la rive gauche dulîhin. « Vous avez pris des versants français parce qu'ils vousiapprochaient de Paris : nous vous prenons des" versants alle¬mands parce qu'ils nous rapprochent de Berlin». Il faut * dis¬séquer bravement la Prusse et l'Allemagne. Plus de Confédéra¬tion germanique, plus de Prusse, plus d'Autriche; chaque pro¬vince libre, autonome, renfermée en elle-même, sans alliance
avec ses voisines. Des villes libres : Hambourg, Brème, Lubeck,Eiancfort-sur-le-Mein, et les autres sous le protectorat anglais,i usse, français... ». « Comme consécration de la coupure de têtesde l'Hydre, une indemnité fantastique, 101 milliards, par exem¬ple, payables en 101 ans... » « Ils (les Allemands) mériteraientu'èlre vendus au marché, après avoir traîné la corde au cou sur
les routes... » « Le traité le plus dur sera le meilleur; ils nemé-
î lient aucune pitié: leur ruse est infinie et leur méchanceté ne
sommeille jamais. » Il paraît que cette brochure, dont on a puapprécier l'esprit et le ton, a été largement répandue dans les
pays neutres. Dans l'intérêt de la cause française, il nous sera
peimis de le regretter. (L'Allemagne en morceaux, Attinger,0 l r. 60.)
— James Guillaume publie chez Colin un livre où il veut

trouver : 1° que Marx n'a point créé l'Internationale,mais qu'yétant entré, il a tâché d'y faire prévaloir ses vues personnelles
• il y a réussi. Ce premier point est exact. 2° Que Marx a fait
.luparti social-démocrate allemand un parti impérialiste, quasi-i>i. cnarckien, qu'il s'est réjoui des victoires allemandes en 1870,bi f, qu'il a trahi la cause ouvrière au profit des intérêts alle¬
mands et qu'il fut, en vérité, un pangermaniste. Mais les docu¬
ment que cite James Guillaume ne permettent pas d'aller si loin.Ils montrent que Marx, en Allemand qu'il était, s'est mis, enlt /'0, du côté de l'Allemagne attaquée, qu'il a vu dans la victoirede l'Allemagne un moyen d'assurer la prépondérance en Europede sa conception personnelle du mouvement ouvrier. Un point,
c est tout. Le reste provient d'une sollicitation de textes et cette
partie du livre manque d'impartiale sérénité. (Karl Marx pan-
germaniste, 1 fr. 50.) H. G.



Tickets garde-places dans les trains à long parcours
L'Administration des Chemins de fer de l'Etat délivre des tickets

garde-places en ire et 2e classes pour les. trains à long parcours
circulant sur les lignes principales de son réseau, ce qui donne aux
voyageurs de ces deux classes la faculté de se faire marquer des
places à l'avance.— Cette faculté est, toutefois, limitée aux voya¬
geurs partant de la gare de formation du train: des affiches appo¬
sées dans les gares indiquent les trains pour lesquels les tickets
garde-places peuvent être utilisés et les gares où la délivrance de
ces tickets est effectuée. — Toute place retenue à l'avance donne
lieu au paiement d'un droit spécial d'uu franc, quelle que soit la
classe de voiture utilisée.

Les demandes peuvent être adressées à la gare par lettre, par
dépêche ou par téléphone; mais les places ne sont marquées effec¬
tivement dans le train qu'après que le droit d'un franc a été versé
à la gare de départ et que le voyageur a pu présenter les titres de
circulation utiles (billets ou cartes).
La location d'avance dont il vient d'être parlé cesse une heure

avant l'heure réglementaire de départ du train; mais des tickets
garde-places peuvent être ensuite délivrés, à raison de o fr. 25
par place, soit sur le quai de départ après la formation, du train
soit en cours de route lorsque le train est accompagné par un sur¬
veillant de voitures.

DOCUMENTS SUR L'AFFAIRE DREYFUS

Tout abonné au Bulletin Officiel qui nous en fera la demande
recevra GRACIEUSEMENT (le port seul étant à sa charge, 1 fr.
pour Paris; 2 fr. 50 pour la province; 5 fr. pour l'étranger) ;
La Revision du procès Dreyfus à la Cour de
cassation (27, 28 et 29 octobre 1898) 2 »

Enquête de la Cour de cassation (Octobre 1898 —

Février 1899), 2 gros volumes (ensemble) 7 »
Les Débats de la Cour de cassation (29 mai —

3 juin 1899), 1 gros volume 3 5L
Le Procès de Rennes (Compte rendu sténogra-
phique,7 août'— 9 sept/1899), 3 gros vol. (ensemble) 15 »

La Revision du Procès de Rennes (Débats de la
Chambre criminelle de la Cour de cassation, 3, 4 et
5 mars 1904), 1 gros volume de 602 pages 5 >

Le Procès Dautriche (Compte rendu sténographique
•• in-extenso" des débats, 20 octobre — 7 novembre
1904), 1 gros volume de 705 pages 7 50

La Revision du Procès de Rennes (Débats de la
Cour de cassation, 15 juin 1906— 12 juillet 1906 et
annexes), 2 volumes (ensemble) 10 »•

La Revision du Procès de Rennes (jVIémoire de
M« Mornard), 1 volume in-8° .• • • *

La Revision du Procès de. Rennes (L'enquête de
1904), 3 volumes in-8° 30 »



BIBLIOTHÈQUE DES OUVRAGES DOCUMENTAIRES
A. Quignon, éditeur, i6,rue Alphonse-Daudet, Paris(XIV*)

GUSTAVE HERVÉ Vient de paraître

Après la Marne
Recueil des arîic!eè de Gustave H iîrvé parus dans la Gnarre

Sociale du lnr Novembre 1914 au 31 Janvier 1915.
Un fort, volume de bibliothèque sur beau papier, avec cou¬

verture simili japon en deux couleurs.
Prix franco : 2 fr. 50. — Etranger : 3 francs

Pour paraître le 15 Mars

La Muraille
Recueil des articles de Gustave Hervé du 1er Février au

30 Avri1^1915.En souscription : 2 fr. 25.—Dès ht parution : 2 fr. 50

Pour paraître fin Avril

Jusqu'à la Victoire
Recueil des articles de Gustave Hervé du 1er Mai au

31 Juillet 1915.
En souscription : 2 fr. 25.— Dés la parution : 2 fr. 50

Déjà paru

La Patrie en Danger
Recueil des articles de Gustave Hervé du 1"'Juillet au

1er Novembre 1914.
Prix franco : 2 fr. 25

Vient de paraître
MONTÊHUS

Chants de la Grande Guerre
Un beau volume contenant plus de 120 chansons écrites sur

des airs connus.

Prix franco : 2 fr. 50. — Étranger : 3 francs


